CÉPPCEELLLELLE CEE EC EELE ELLE 


CATHOLIQUE 


PARAIT LE SAMEDI (46 fascicules par an; tables semestrielles) 
PRIX DU NUMÉRO : 
ABONNEMENTS : six mois, 16 fr. ; un an, 30 fr. Etranger, variables selon les pays. 


Ë BUREAUX : 5, RUE BAYARD, PARIS-VIIT 
3% (Chèques postaux : Maison de la Bonne Presse, Paris, C'° N° 1668.)  %x 


rt SE ET We SE TP LE LC 


Me 


N°.564 — 2 MAI 1931 pit 


“DOCUMENTATION 


Npees CÉLECELEET COCCLLCELELELL 


? Chronique 
de la Presse 


O0 FR. 75 : L'Action Catholique 


Rev. d'Organisation 
et de 
: Défense Religieuse 


CELELCEECCEPEECCECCPCCOCOP ECC ORERRERPREPPREPECOEE 


Sommaire analytique 


dE 


… DOSSIERS DE « LA DOCUMENTATION CATHOLIQUE » 


L'Allemagne et les réparations 


Le plan Young (Henrior Marty, Documentation Catho- 
lique) : 1083. ; 


L L'Allemagne et la revision du plan Dawes : 1083. 


II. La question de l'évacuation et les sanctions : 1088. 


III. Le plébiscite nationaliste : 1092. 


IV. La campagne revisionniste de 1930 : 1099. 


- a) L’ailitude des partis politiques. b) Le point de vue de l’industrie 
- allemande. c) Le rôle du D: Schacht. d) Latitude des milieux offi- 
ciels et du gouvernement du Reich. 


BIBLIOGRAPHIE : 1123. 


La question des réparations en général. — Revision du plan Dawes 
L'origine du plan Young. — Le plan Young et les accords de La 
Haye : Textes officiels et commentaires (éditions françaises; éditions 
allemandes; études générales). La question des garanties. Les presta- 
tions en nature. La Banque des règlements internationaux. — Les 
réparations orientales : Documents officiels. — Le plan Young et l’éco- 
nomie allemande, — La question de la revision du plan Young. 


Éphémérides (du 16 au 22 mars 4931) : 1140. 


CRRLRLERE RIRE RE SE AC SE EC EC CE A UC A CC I 


€ Annuaire pontifical » pour 1931 


Ce nouveau volume ne le cède en rien, quant à 

- l'intérêt et à la beauté de la présentation matérielle, 
s aux volumes précédents, Sans parler des listes tou- 
_ jours $oigneusement tenues à jour, signalons, en 
- particulier, dans l'édition de 1931 : la documen- 
tation très précieuse sur S. S. Pie XI ; l’étude sur 
le rite lyonnais ; la continuation d’un travail, d’une 


À D. Annuaire ponlifical catholique, XXXIV® année, 1931, 
le R. P. Eurrope CHAarpaAvoINe, À. À. — Un vol. 
ges, 173 illustrations. Prix, : 45 francs, 


Bonne 


in-8°_ 


forme nouvelle, sur les cardinaux — cette année : 
sont étudiés les cardinaux du grand schisme (1378- 
1417) ; — la monographie du diocèse de Dantzig ; 
la liste des Congrégations de femmes fondées en 


Belgique ; les canonisations et béatifications de 
1930. ER 

Cilons, parmi les nombreuses lettres reçues par 
l’auteur, eh deux Fuivantss, publiées par la Cros 
Gbreturs473x)t: sl 


Besancon, le 9 avril 1931. 


Mon Révérenn Père, 

On ne peut- pas imaginer de cadeau pascal plus attrayant 
pour un prêtre ou un évêque que l'Annuaire pontifical 
catholique de 1931. Le ila inlrare in gloriam suam de 
Notre-Seigneur, dit aux pèlerins d'Emmaüs, trouve, grâce 
à votre ouvrage, une justification indiscutable, L'Annuaire 
pontifical conduit sur tous les chemins de l'univers, et, 
grâce à lui, le lecteur de bonne foi reconnaît qu'aujour- | 
d'hui, sur tous les points du globe, l'Eglise qui continue 
Jésus-Christ vit et se.trouve organisée, recevant du centre 
romain une impulsion puissante comme elle l’a rarement été. 
Les pages consacrées aux Missions sont d'un intérêt 
considérable, et aussi celles consacrées aux Congrégations 
de femmes de Belgique. Le jour où vous nous donnerez 
le relevé de toutes les maisons-mères de religieuses exis- 
tant en France, ce sera parfait. | 
Recevez, je vous prie, mes sentiments dévoués en Notre- 2 
Seigneur. 


+ Henrr, card. BIner, 
archevêque de Besançon. 


NONCIATURE APOSTOLIQUE 
DE FRANCE 


Paris, le r2 avril 1Q8T. 


Mon Fe PÈRE, 


Un nouveau volume qui peraît dans la série de vb 
Annuaire pontifical catholique, c’est une nouvelle édition . 
des éloges, des encouragements, des remerciements. que: 
vous recevez de toutes parts à ceite époque de l’année. Et 
je suis certain, attendu le soin que vous apportez chaque 
fois à cette publication, que le nouveau volume de r93r 
aura le même succès que les anciens. | 

Il m'est bien agréable, en vous remerciant de : votre 
aimable envoi, de vous rénouvoler. mon Révérend Père, 
l'assurance de mes sentiments bien ‘religieusement dévoués 


en Notre- Seigneur: j Ji 
+ Luicr MaAGLiowe, { 


archev. de Césarée, nonce apost… 


Si la campagne déchaînée contre les trailés à 
__ l'occasion des dernières élections allemandes s’est 


_ quelque peu apaisée, si nous avons eu la satisfac- 
__ tion d'enregistrer des déclarations d'hommes d'Etat 
autorisés d’outre-Rhin affirmant solennellement que 
le Reich ferait honneur à ses engagements, il n’en 
demeure pas moins que, sous la pression de l'opinion 
publique el des milieux nationalistes, dont le rôle 
futur n'est point encore défini, l'Allemagne offi- 
cielle, soutenue par l'opinion publique tout entière, 
estime que ses obligations à l'égard de ses créanciers 
devraient, dans un avenir prochain, être soumises à 
à une nouvelle revision, La dernière consultation 
_ politique de septembre 1930 a eu pour tremplin la 
revision du problème des réparations, et cela 
quelques mois à peine après l'entrée en vigueur 
de son « règlement définitif » ; on s’en est étonné. 
Pourtant, n'est-ce pas là la suite logique de l’atti- 
tude adoptée de tout temps par le Reich vis-à-vis de 
ses créanciérs, et tout particulièrement depuis le jour 
où fut mise en question la revision du plan Dawes ? 
L'Allemagne tout entière a été « reÿisionniste » 
depuis le moment où elle a rétabli son équilibre 
politique et économique, la revision du problème 
des réparations n'étant qu’une maille dans la chaîne 
de sa politique de continuité, Il suffit, pour s’en 
convaincre, de se reporter à ces mois de 1928 où, 
_ pour la première fois, fut agitée la question de la 
revision du plan Dawes. 


$ 


4 æ L'Allemagne et la revision du plan Dawes 


On ne saurait nier que le plan Dawes ne pou- 
vait avoir qu'un caractère provisoire, et cela du seul 
fait qu'il n'avait pas fixé de façon définitive la 
dette allemande, C'est ce que soulignait dans son 
rapport du ro décembre 1927 (1) M. Parker Gilbert 
em écrivant « qu'à mesure que le temps s'écoule, 
_ que l’expérience pratique s'accumule, il devient de 
__ plus en plus évident que ni le problème des répa- 
: rations ni les autres problèmes qui en dépendent 
ñe seront susceptibles de trouver une solution défi- 
 nitive tant que l’Allemagne n'aura pas reçu une 
tâche précise à accomplir sous sa propre responsa- 
_ bilité, sans surveillance étrangère et sans protec- 
Le tion pour les transferts. ». Il estimait par là que 


_  l’Allemagne, fixée une fois pour toutes quant à ses 
_ obligations, ne pourrait plus honnêtement rejeter 
le fardeau d'une dette qu'elle aurait reconnue en 
toute liberté. C’est pourquoi, dans son rapport du 
7 juin 1928 (2), l'agent général des payements de 
réparations insistait à nouveau.pour que fussent 
: déterminées de façon définitive les obligations de 
_ l'Allemagne. Le mieux, ajoutait-il, dans l'intérêt 
_ des Puissances créancières aussi bien que de l'Alle- 
_ magne, est pour elles d’arriver d’un commun accord 
à un règlement définitif, « dès que », pour employer 
les derniers mots des experts, « les circonstances 
rendront cet accord possible ». 


(x) Rapport de l'agent général des 
22/27, D. 187. 
= (2) Rapport de lagent général des réparations, 7. 6. 
_ 28, p. rr8. 


réparations, 10. 


Et en s'exprimant ainsi, l'agent général des répa- 


rations répondait au secret désir des Allemands 
modérés, qui estimaient que seule la politique 
d'entente qui avait antérieurement été celle de 
Rathenau leur permettrait d'arriver au but pour- 
suivi : « Les grands buts de la politique extérieure, 
disait un jour le chef du parti démocrate Koch, la 
libération de la Rhénanie, le règlement des ques- 
tions orientales, la solution finale du problème des 
réparations, la mise à l'écart du mensonge de la 
responsabilité de la guerre et avant tout la création 
de l'Etat national de la grande Allemagne ne pour- 
ront pas être obtenus par des cliquetis de sabre et 
par des phrases lonitruantes. » (r) 

On sait dans quelles circonstances des pourparlers 
officieux s'ouvrirent à Genève qui aboutirent le 
16 septembre 1928, lors de la IXe Assemblée de la 
Société des Nations, à un accord avec l'Allemagne 
qui fit l’objet du communiqué suivant : &@ À la 
fin de la troisième conversation qu'ils ont eue, les 
représentants de l'Allemagne, de la Belgique, de la 
France, de la Grande-Bretagne, de l'Italie et du 
Japon ont constaté avec satisfaction les conditions 
amicales dans lesquelles ont été envisagées les im- 
portantes questions qui ont fait l’objet de ces 
échanges de vues. L'accord s'est établi entre eux 
sur les points suivants : 1. Sur l'ouverture d'une 
négociation officielle relativement à la demande du 
chancelier du Reich au sujet de l'évacuation anti- 
cipée de la Rhénanie; — 2. Sur la nécessité d’un 
règlement eomplet et définitif du problème des 
réparations et de la constitution, pour atteindre 
ce but, d’une Commission d'experts financiers dési: 
gnés par les six gouvernements; — 3, Sur le prin- 
cipe de la constitution d'une Commission de con- 
statation et de conciliation. La composition, le fone- 
lionnement, la durée et l'objet de ladite Commis 
sion seront soumis à une négociation ultérieure 
entre les gouvernements, » 

Le résultat était d'importance et conforme aux 
désirs du Gouvernement allemand : « En réalité. 
nous avons obtenu que les négociations sur l'éva: 
cuation de la Rhénanie et le problème des répara- 
tions soient entamées sans éveiller l'impression que 
nous soyons les seuls en Europe à avoir intérêt à 
ces pourparlers, » (2) ‘ 

Rien de plus vrai d'ailleurs : du point de yue 
économique et financier, le système de protection 


| des transferts instauré par le plan Pawes menaçait 


les créanciers d'une suspension de payement fou: 
jours possible ét les empèchait, du fait de cette 
incertitude, de procéder à une mobilisation de le 
dette allemande. D'autre part, si les prestations er 
nature permellaient aux Puissances de recevoir de 
l'Allemagne des versements importants, elles étaient 
de nature à gêner leur industrie nationale et oblis 
geaient l'Etat, tant de par l'écart entre les pri 
allemands et français que de par l'échelonnement 
du règlement des marchés sur plusieurs années, à 
des opérations budgétaires peu intéressantes. 

Du point de vue politique, les accords de Locarne 
avaient modifié le caractère des rapports existanh 


(x) Temps, 29. 4. 98. 
(a): Tbid.;" 22.10% 8, 


+ 4 Er da # Lt 
Allemagne et ses créanciers, modifications 
i dent avoir leur réperoussion nécessaire sur 


_ conditions mêmes d'application des traités, 
fin, il était juste que les eréanciers de l'Alle- 
\gne, eux-mêmes débiteurs vis-à-vis do  ticrees 
vsonnes, envisageassent la possibilité d'une liaison 
tre les versements allemands et les dettes interal- 


es, 

I n'y avait 1, toutefois, rien qui pôût fortifier 
ffensive de presse déclenchée en Allemagne aus- 
ôt après la publication du communiqué du 
septembre 1928 et dont le ton, contrastant avec 
déclarations vagues et prudentes (rx) du gouver- 
ment, indiquait nettement que le Reich viendrait 
sseoir à la table des négociations aveo un pro- 
amme de revendications mürement étudié et qu'il 
fendrait pe à pied. Avant même que fussent 
ées les bases des travaux du nouveau comité 
xperts, des articles officieux soulignaient les 
andes lignes de ‘la thèse du Reich : | 


IL est nécessaire, Gorivait l'ancien ministro Dernburg, 
_ marquer le fait qu'aucune obligation aoceptéo volon- 
rement ou de force par l'Allemagne n'a le moindre 
pport aveo les dettes interalliées. D'après la noto Lau- 
ag du 6 novembre 1928, nous avons À réparer les 
gûts oausés aux populations eivies alliées par nos 
érations de guerre sur terre, sur mer ot dans les 
s, D'autre part, les Etats-Unis se refusent À reconnaître 
| lien entre les réparations allemandes et lours exi- 
noes À l'égard des autres belligérants.. La point de 
o primordial pour l'Allemagne est quo nous no vou- 
ns pas où que nous n'avons pas lo droit de sous- 
ro à des obligations qua nous no oroyons pas pou- 
ie fidèlement remplir, quels que soient les temps, La 
ponse à ce sujet est d'autant plus difficilo que 
squ'ici lo plan Dawes n'a pas encoro subi d'épreuvo 
cisive ot que des ciroonstances tout À fait exception- 
les et qui no se reproduiront peut-être jamais (1) 
t permis son exéoution jusqu'à oe jour... Il est exact 
e le plan Dawes n'a pas fixé le nombro des annuités 
payer pur l'Allemagne, Mais oela n'est pas nécessaire, 
v lo plan Dawes so présento comme un règlement 
xéeution du traité de Versailles, règlement approuvé 
x la Commission des réparations, traité qui, malgré 
n curnotère d'ultimatum, est toujours considéré par 
x adversaires comme ln loi fondamentale, L'article 253, 
4, établit que la dette allemande doit être amortie dans 
space de So années et qu'il faut organiser un plan 
payement correspondant, Done la situation est ln 
vante ; on doit fixer Jo annuités do façon oonscien- 
euse, o'est-d-diro eu égurd à la cnpnoité de payement 


@) Le ra octobre 1928, dans un discours prononcé 
|} Congrès de la « Deutsche Eingelhandels Gemein- 
haft », le ministre des Finances, D' Hilferding, après 
oir fait porter sur la seule augmentation des payo- 
ents de réparations, évalués à io millions de Rmk,, 
déficit du budget 1929-30, reconnut que le plan 
vwes uvait permis l'entréo en convalescence de l'éco- 
mie mondiale et estimait quo le moment étais venu 
examiner à nouveau où plan parce quo son Carac- 
re provisoire oréait un état  d'incertitudv pour l'éco- 
mie allemande et que l'économie allemande no pou- 
it se développer quo sur un torrnin sûr, Si ln Com- 
ission d'experts dont la constitution a été déoidéo à 
onève parvient à mettre Sur pied un règlement défi- 
tif, économiquement supportable, «alors on peut dire 
1e sur lo terrain économique aussi la guerro sera ter- 
inée, De nouvelles possibilités s'ouvriront devant nous. 
o même qu'il y «a cinq uns nous avons, par un tra- 
il RUE, réalisé dos progrès considérables, de même 
pus devons espérer pouvoir à Pavenir, par uno colla- 
ation étroite nveo les autres Puissancos, aller de 


Dr urer Zeilung 769, 18. ro, 8.) 


de l'Allemagne, et avoo le payement de li 80° annuité, 
la dotte allemande sera éteinto définitivement, Si l'Alle- 
magne rosto on rotard dans lo payement des nnnuités | 
fixées ainsi en toute conscience, les payements en retardl Ù 
peuvent être différés à volonté, Ainsi donc, si l'Ale- 
magno payo pendant So années lo maximum compatible 
avoo Jes intérêts de ses créanciers, l'affaire est méglée 
définitivement, et personne n'a Je droit de prolonger 
sos payemonts au dell do 8o années et encore moins | 
pendant Ga années, Il faut dono nettement retenir { 
qu'il n'y «a qu'un seul point de départ possiblo pour 
l'Allemagne, à savoir les 80 années du traité do Ver. : 
sailles et quo Jos Ga années du payement des dettes 
intoralliées no rogardent en rien l'Allemagne, n'ayant 
de fondement ni dans Île traité de Versailles ni dans + 
lo plan Dawes [.,] (x). é | ; 
3 k 
On retrouve le même point de vue soutenu dans 
la Gazette de Francfort : 


La ligne do conduite est nettement tracée ; l'article 233 
du traité de Versailles prévoit le payement de la dette 
totale avant lo 1% mai xgbr. Il va de soi. que l'Alle- 
magne ne consentirait à uno prolongation des annuilés 
que si los « avantages » quislui étaient concédés jus j 
tifaient co « snorifice », Il en est do même pour oc 
qui est de la renonciation éventuelle à la sauvegarde des À 
transferts (2). PAT Ale 


Q & 

Avant même que les experts se soient réunis, le 
débiteur indiquait done dans quel esprit il estimait Eu 
que Jours travaux devaient so poursuivre en vue 
du règlement définitif de sa dette à l'égard de ses ! 
créanciers : d'ümo part, dissociation absolue du 
règlement de ses dettes de guerre et de la question 3 
du règlement des dettes interalliées; d'autre part, 
si les alliés voulaient obtenir du Reich des sneri- 
fices, il leur fallait s'appréter à leur consentir des 
avantages à eux proportionnés : par Ià, il fallait 
éntendre avant tout l'évacuation de la rive gauche 
du Rhin, Un article du D" Diétrich, ministre alle. 
mand de l'alimentation, confirmait, d'ailleurs, le 
caruclère officieux de ces prétentions (3), x. 

Le 30 octobre, les représentants de l'Allemagne à 
Paris, Bruxelles, Londres, Rome et Tokio remets 
taient aux ministres des Affaires étrangères de 
France, de Belgique, de Grande-Bretagne et du 
Japon une note à laquelle la campagne de presse 
indiquée plus haut avait servi d'introduction et qui 
ouvrait pour ainsi dire officiellement les négovcia- 
tions décidées À Genève le 16 septembre 1928. Cette 
note (4), insistant sur la nécessité de constituur 
aussitôl que possible le nouveau Comité d'experts, 
croyait devoir suggérer que « ses membres devraient 
être des financiers de renommée internationale, 
capables de représenter les intérêts de leurs pays 
respectifs, mais dont la liberté d'action ne serait 
pas entravée par des instructions officielles. Les 
pouvoirs qui leur seraient donnés devaient les autos 
riser À étudier Ja situation en totalité tout en gare 
dant toujours présent à l'esprit le but indiqué à 
Genève, c'est-à-dire un règlement définitif ». Si 
dernière partie de ce passage de la note paraissait 
bien conforme à la lettre et à l'esprit de la déci 
sion prise à Genève, la première partie ne manqua 

on Berliner Tageblall, 214, 10. 98. al 


(a) Erankfurler Zeitung, 28. 10, o8: voir aussi les 
Vossische Zeitung, Deutsche Allgemeine Zeitung et Boer 
sen Kurier de la mêmo date. : 

(8) Berliner Tageblalt, 98, 10, 
ag et So. ro, 928, . | 

(4) Temps, x ve, 28, es 


Ie 
aS ; voir aussi Temps, 


108 7 


pas de soulever quelque étonnement, car, ainsi que 

le soulignait le Temps, d’une part « on ne saurait 

concevoir d’experts complètement indépendants des 
_ Gouvernements, qui les choisissent librement pour 
défendre leurs intérêts » et, d'autre part, « quelles 
_ que soient les conclusions techniques auxquelles 
aboutiront ceux-ci, les Gouvernements responsables 
resteront maîtres en tout état de cause des déci- 
- sions à prendre et seuls juges des concessions qu'il 
_ Jeur sera possible de consentir sans compromettre 
- leurs droits el 1eurs intérêts ». 
_ * Ce que l’Allemagne voulait entendre par experts 
tomplètement indépendants, c'était la nomination, 
dans le nouveau Comité d'experts, de délégués amé- 
ricains sur lesquels elle comptait pour faire échec 
à la liaison légitime entre la question des réparations 
allemandes et celle des dettes interalliées, préoccu- 
pation que trahissait un. long article de la XKoel- 
nische Zeitung (11 nov. 1930), organe de Strese- 
mann, qui, par ailleurs, définissait nettement les 
positions des dirigeants du Reich : 


Certes, nous sommes intéressés à un règlement 

= prompt et définitif du problème des réparations ; nous 
y avons toujours élé intéressés et, si les pourparlers 
qui vont s'ouvrir conduisent ‘à un règlement de ce genre 
qui soit supportable, nous l’accepterons. Mais nous ne 
nous trouvons aucunement dans un état de contrainte. 
L'initiative qui va inaugurer une nouvelle phase du 
problème des réparations est venue de Ja France à 
Genève. Elle provient du puissant intérêt économique 
qu'a Ja France d'obtenir plus de l'Allemagne qu'elle 
n'en reçoit actuellement au titre des payements de répa- 
rations. C'est aussi la France qui essaye opiniâtrément 

de lier les réparations aux dettes interalliées. En outre, 
l'échéance de l'évacuation rhénane approche et les Fran- 
çais voudraient se servir de l'occupation comme d’un 
objet d'échange avant qu'il ne soit trop tard. Il y a 

_… pour l'Allemagne, dans celte façon de lier deux pro- 
blèmes différents, des sources de péril sur lesquelles 

on sé doit d'insister. Nous ne saurions accepter que les 
dettes interalliées soient mises en rapport avec notre 

2 charge de réparations. D'une part, notre charge déf- 
nitive doit s'inspirer de notre capacité de payement el 
non pas du montant des dettes de nos créanciers à 
l'égard de l'Amérique. Du jour où nous aurons accepté 
_ l'équivalence de Ja dette allemande de réparations et de 
la dette alliée envers les Etats-Unis, nous aurons aban- 
donné le principe qui nous commande de réduire nos 
_ payements à la limite de notre capacité et nous ne pour- 
rons jamais y revenir. D'autre part, cette façon de lier 
les deux problèmes contredit à la thèse américaine bien 
connue qui se refuse à mêler les dettes interalliées et 
les payements allemands de réparations... Egalement dan- 
gereuse est la liaison que l'on cherche à établir entre 
le règlement des réparations et l'évacuation rhénane. 
Il faut le dire clairement, non pas seulement à l’étran- 
ger, mais au peuple allemand lui-même: ïil est vrai 
que le problème de l'évacuation rhénane a donné le 
branle, à Genève, aux pourparlers sur les réparations ; 
mais, en ce qui concerne ces pourparlers eux-mêmes 
2 et l'acceptation de leurs résultats par l'Allemagne, ce 
_ ‘sont uniquement des considérations économiques qui 
doivent être déterminantes. Pour que ces considérations 
_ soient remplies, il faut que la charge qui nous sera 
_ imposée soit supportable, que nous soyons capables d’exé- 
_ cuter nos engagements et de prendre les responsabilités 
qui nous incombent. Nous devrions nous refuser à toute 
. pression qui serait exercée sur nous au moyen de la 
liaison établie avec le problème de l'évacuation rhénane, 
si tentante que soit la forme sous laquelle cette pres- 
sion s’exercerait, Il vaut mieux supporter quelque temps 
encore l'occupation militaire que de surcharger J'éco- 
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nomie allemande d'une façon insupportable par une 
prime ‘à l'évacuation qu'il faudrait payer pendant des 
dizaines d'années et que de précipiter ainsi le peuple 
allemand dans de graves crises sociales. Si nous adop- 
tons cette attitude et qu'elle soit un obstacle à l'éva- 
cuation anticipée, notre politique extérieure devra plus 
que jamais travailler à montrer au monde le non-sens 
de l'occupation et faire peser avec plus de force encore 
sur Jes Français la responsabilité de leur impérialisme. 


Après avoir discuté la valeur des évaluations sur 
la capacité de payement de l'Allemagne à laquelle 
avaient procédé divers économistes étrangers et dis- 
cuté la valeur de la clause de sauvegarde insérée 
dans le plan Dawes, l’article concluait : 


Si le résultat des prochaines négociations ne tient 
pas de ces principes un compte suffisant, il vaudra mieux 
que nous nous rétranchions dans l'état de choses actuel 
et que nous attendions un moment plus favorable. Car 
un règlement ‘définitif que nous accepterions contrai- 
rement à ce qui s'est passé à Londres avec l'apparence 
de la libre volonté nous engagerait dans des liens irré- 
vocables, » (r) 


Tel était l'esprit dans lequel l'Allemagne allait 
aborder les prochaines conférences. Elle entendait 
discuter pied à pied concessions et avantages et 
surtout ne pas se lier irrévocablement, 


I — La question de l'évacuation et les sanctions 


Les experts n'avaient pas encore eu le lemps de 
déterminer quelles devaient être les obligations fu- 
tures de l'Allemagne qu’un feu roulant de protes- 
tations, prenant comme base des chiffres lancés 
au hasard, s'élevait outre-Rhin, laissant entendre 
que cette fois le Reich ne saurait accepter comme 
base de discussion que les proposilions des experts 
allemands. Ce qui est certain, c’est qu'ils tien- 
nent une annuité de 1 7bo millions de Rmk pour 
déraisonnable et par conséquent pour inacceptable, 
Il scrait également absolument inutile de soumettre 
celte offre ou une offre semblable à une conférence 
d'industriels ou de banquiers allemands, » (2) 
L'énergie avec laquelle on proclamait que jamais 
l'Allemagne n'’accepterait de dépasser les 37 annui- 
tés prévues par ses experts donnait l'impression que 
de ce côlé on souhaitait plutôt un échec des négo- 
ciations. 

Les événements devaient montrer une fois de 
plus que ce n'étaient là que manœuvres d’intimida- 
tion et non l'expression d’une inébranlable volonté, 


L 

(1) Koelnische Zeitung, 12 nov. 1930. — Le même son de 
cloche se retrouvait | dans les milieux d'extrême droite, 
opposants par principe, et qui critiquaient de plus le 
moment qu'avait choisi le gouvernement pour agiter 
cette question de la revision du plan Dawes, « Les pour- 
parlers qui vont s'ouvrir en vue de reviser le plan 
Dawes, écrivait le 4 novembre la Rheinisch Westphae- 
lische Zeitung, souffriront d’abord du poids qu’'exercera 
sur eux le problème des dettes internationales, ensuite 
de l'exploitation qui sera faite de l’état d’esprit qui 
pousse l'Allemagne à se libérer à tout prix de loccu- 
pation rhénane, enfin du désir que l’on a de supprimer 
la sauvegarde des transferts. Dans ces conditions, l'ins- 
tant qui a été choisi ne saurait être considéré comme 
favorable. Nous ne pouvons songer à renoncer à la sau- 
vegarde des transferts si l’on ne fixe pas à nos paye- 
ments annuels une limite assez raisonnable pour en 
permettre le transfert sans danger pour notre monnaie. 
(2) Koelnische Zeilung, 23. 8. 99. 


anœuvres sur lesquelles s’appuyaient à souhait les 


perts allemands dont l'altitude dilatoire n'a 
18 besoin d’être rappelée, spéculant sur ce fait que 
ute journée gagnée affaiblissait la position des 
liés, celle des délégués anglais notamment, par 
ite du revirement favorable à l'Allemagne escompté 
s élections générales anglaises comme celle des 
perts français, étant donné la proximité de 
schéance du payement des stocks américains. 
Nous ne referons pas ici par le détail le récit de 
igociations orageuses parfois, laborieuses toujours. 
n sait encore à quel marchandage tenta de se 
vrer le DT Schacht et comment ce ne fut qu'à 
ntervention du D' Owen Young et à l'esprit de 
nciliation des experts alliés que l’on dut d'éviter 
de rupture (1), L'accord se fit malgré tout le 
juin. 

À part les incorrigibles chauvins, hélas ! :si nom- 
eux en Allemagne et pour lesquels tout événe- 
ent infernalional, quels que soient les avantages 
ie le Reich en récolte, est motif à une campagne 
haine et d’excitalion, la presse tout entière ne 
anqua pas de souligner les avantages que le Reich 
ait du nouveau plan (2). Toutefois on ne peut 


(x) Voir G. Canoux, « Les travaux du Comité Owen 
Jung » : Revue écon. intern., juin 1929, pp. Axg-Hhr. 
(2) Alors que le plan Dawes n'avait point fixé le 
mbre des annuïités à verser par l'Allemagne, mainte- 
nt donc tacitement comme chiffre de la dette totale 
1 Reich les 132 milliards de l’ultimatum de Londres, le 
an Young fixe le montant de cette dette et la répartit 
| 5g annuités. 
Alors que du fait de l'indice de prospérité, l’annuité 
iwes était éminemment variable, l’annuité Young est 
ée une fois pour toutes et demeure toujours en-dessous 
l'annuité Dawes normale (26500 millions de Rmk), 
arquant de suite un allégement sérieux et immédiat des 
arces du Reich, qui n'aura eu à effectuer d’avril 1929 
avril 1930 qu'un payement de 542,8 millions de Rmk, 
is 1 707,98 millions de Rmk d'avril 1930 à avril 1937, 
nnuité ne devant dépasser les 2 milliards de Rmk 
là la onzième année pour atteindre son maximum à 
trente-septième année (1965-1966) avec 2 428,8 millions 
Rmk. et redescendre: à partir de cette date au-dessous 
2 milliards jusqu’en 1984-1986 (569 année) et au- 
ssous de x milliard pendant lee b7, 58 et 59° années. 
Le plan Young simplifie la question des sources de 
yement, qui de quatre (obligations industrielles, impôts 
r les transports, obligations des ‘chemins de fer et 
dget du Reich) sont ramenées à deux jusqu'à la trente- 
ptième année (Reichsbahn et ressources du budget), 
budget seul devant, à partir de cette date, couvrir le 
ontant des payements allemands. 
Tout le système de contrôle prévu par le plan Dawes 
ent général des réparations, commissaires à la Reichs- 
hn, revenus gagés, aux obligations industrielles, comité 
s transferts, membres étrangers dans le Conseil d’ad- 
inistration de la Reichsbahn et de la Reichsbank) dis- 
rait. Le plan Young ne prévoit qu'un seul organisme 
contrôle, la Banque des règlements internationaux, qui 
son siège à Bâle. 
Contrairement à ce qui existait dans le plan Dawes, 
st l'Allemagne, et l'Allemagne seule, qui est chargée 
nm seulement de produire les annuités, mais d’en assurer 
transfert. Toutefois, tel qu'il a été définitivement mis 
| point à La Haye, Le plan Young lui donne, dans 
rtaines circonstances, le droit de reculer de sa propre 
itiative une parlie de l’annuité (fraction différable) pen- 
nt une période ne dépassant pas deux années. Le Reich 
t simplement tenu d'en aviser quatre-vingt-dix jours à 
vance la B. R. [., qui réunit un Comité consultatif 
argé d'examiner les circonstances qui ont amené l’Alle- 
agne à recourir à cette clause communément désignée 
us le nom de « clause de reyision ou de protection ». 
Abstraction faite de ce qu'il impose à l'Allemagne, le 
yement obligatoire d’une tranche de l'annuité (verse- 
ents non différables fixés à Paris à 660 millions par an 
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s'empêcher de manifester quelque étonnement en 
lisant le long article « De Versailles à Paris » con- 
sacré par la Frankfurier Zeilung aux conclusions 
de la Conférence des experts. Après avoir retracé 
étape par étape les réductions successives subics par 
la dette allemande du traité de Versailles au plan 
Young en passant par Boulogne, Londres et Paris, 
on y lrouve le passage suivant : 


Comme, de plus, une clause de revision a été” intro- 
duite dans le rapport des experts, -clause qui, au cas 
où la monnaie allemande serait sérieusement menacée, 
donne à une commission particulière de la B, R. EH 
pleins pouvoirs pour proposer aux gouvernements des 
pays créanciers une revision du plan, on peut dire en 
fait que vis-à-vis du plan Dawes non seulement des 
améliorations sensibles ont été obtenues dans les diffé- 
rents domaines, mais encore que toutes les chances 
qui existaient dans le plan Dawes d'alléger les charges 
de l'Allemagne, chances qui donnaient à ce plan jus- 
qu'à un certain point le caractère d'un statut provi- 
soire, ont été conservées dans le plan Young sous une 
forme plus aisément applicable et sans aucune limi- 
tation, 


On peut donc dire que dès ce moment l'Alle- 
magne entendait user de la faculté qui lui était 
laissée de demander un moratoire ou une modiji- 
cation du nouveau système. « La route a été longue 
de Versailles à Paris, et le chemin que nous avons 
fait ne nous à pas encore conduits au but... » Le 
plan Young n'était pas voté que déjà l'Allemagne 
envisageait sa revision, revision qui dans son esprit. 
devait la conduire au but final : savoir la suppres- 
sion des réparations. 

Aussi à La Haye, où devaient se discuter les 
modalités pratiques d’exécution du nouveau plan 
de réparations, et où l’on eut parfois l’impression 
que la division des alliés allait faire une fois de 


plus le jeu de l'Allemagne, ne fut-il pas étonnant - 


de voir les négociateurs allemands porter tout leur 
effort sur la question de l'évacuation entière et sans 


réserve de la Rhénanie et sur la suppression de. 


toutes sanctions en cas de non-exéculion par le 
Reich de ses obligations, « L'’évacuation, l’Alle- 
magne y à un droit absolu, écrivait la Koelnische 
Zeitung, el ce ne pourrait être qu’au prix d'une 
iniquité non conforme même au traité de Versailles 
que l’on pourrait la lui refuser. » 

La Vossische Zeilung pose de même l'évacuation 
comme condition sine qua non de l'acceptation du 
plan Young : 


L'article 43r du traité de Versailles envisage la pos- 
sibilité d'une évacuation anticipée de la Rhénanie. Le 
protocole du 16 juin rg19 .prévoit cette évacuation si 
l'Allemagne fait la preuve de sa bonne volonté. Il n'est 


pas douteux qu’en verlu de ces deux textes les négocia- 


teurs de La Haye ne réussissent à s'entendre (x). 


D'ailleurs, « la zone de Coblence devant être. 


évacuée le 10, 1, 19, le peu de temps qui reste 
\ 

aux populations rhénanes à subir les troupes étran- 

gères, si pénible que cela soit, ne saurait en aucune 


‘ 


pendant trente-sept années et ramenés à La Haye à 
612 millions), le nouveau plan signifie pour les dix 
années qui viennent une. réduction de la dette globale 
du Reich de 5 milliards de Rmk ; 
système des gages qui pesait sur son industrie ainsi que 
l'hypothèque sur la Reichsbank ; enfin et surtout, il 
assure l'évacuation anticipée des territoires occupés! 

(1) Vossische Zeilung, 7. 8. 29. 
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façon être compensé par un arrangement finan- 
eier » (x), ajoutent certaines feuilles rhénanes, sans 
en penser bien entendu le moindre mot. De tous 
côtés, les délégués allemands et le gouvernement 
_ sont pressés de mettre comme condition primordiale 
_ À leur acceptation cette évacuation des territoires 
_ occupés par les Puissances alliées. Le comité éco- 
_  momique des terriloires occupés réuni à Coblence 
Youdrait y voir joindre la question du retour de ka 
Sarre à l'Allemagne, et il ajoutait que par évacua- 
Ë, tion il fallait entendre la pleine et entière libération 
du sol allemand, l'institution d'une commission de 
constatation et de conciliation en Rhénanie ne pou- 
vant Ôtre considérée que comme représentant un 
danger pour l'œuvre de pacification projetée. Tel 
est aussi l'avis des paocifistes, comme en témoigne 
la lettre publiée par un groupe d’entre eux dans la 
Fossische Zeilung : 


+ 


Reste Ja question difficile du contrôle, D'après le 
traité de Versailles, il ne saurait en être question au 
delà de 1085. Jusqu'en 1935, les opinions varient sur la 
question de savoir si le contrôle doit être institué et 
selon quel mode, M. Severing a déjà dit au printemps 
dernier, devant le Reichstag, que la meilleure garantie 
que la France puisse avoir pour ses frontières est une 
Allemagne pacifique. : 

FH y à dans le monde d'autres zones démilitarisées plus 
vastes que la Rhénanie et qui ne sont soumises à 
aucun contrôle : la frontière entre les Etats-Unis et le 
Canada : celle entre le Chili et l'Argentine; eelle entre 
la Suède et la Norvège enfin. 

Entre le Chili et l'Argentine, sur une cimo des Andes, 
se dresse un Christ moulé dans le bronze des canons 
qui ont élé jadis les armes des ouirassés des deux 

_ peuples voisins. Sur le socle de ce monument, cette 
. inscription : 
« Ces montagnes seront réduites en poussière avant 
que les peuples de l'Argentine et du Ghili rompent le 
paclo de paix qu'ils ont conelu au pied du Christ sau- 
Ê veur, » (2) 


L'évacuation est une chose tellement capitale 
qu'on la voudrait immédiate; on en parle pour 
septembre, on la voit terminée avant Noël et on 
_ s'indigne à la seule idée d'un retrait par étape des 
_ lroupes alliées, D'ailleurs l'expert du Reich, le 
D" Gauss, n'a-t-il pas soutenu que l'article 215 du 
__  Lraité de Versailles sur le droit d'investigation et 
= l'accord de Locarno rendaient possible une évacua- 
É tion immédiate, et inulile la création d'un nouvel 
_ organisme de contrôle ? Là encore, ce n'étaient que 
manœuvres d'intimidation, et l’on peut dire que 
c'est la satisfaction unanime de l'Allemagne rai- 
- sonnable qu'a exprimée le D Langwerth von Sim- 
mern, commissaire - du Reich pour les territoires 
oceupés, en déclarant à une réunion organisée par 
l'Automobile Club de Mayence pour eélébrer la libé- 
ration de la Rhénanie décidée le 30 août : 


C'est une grande chose que de vous dire aujourd’hui 
que le territoire de la Rhénanie sera libéré à la fin de 
juin ro930o et de pouvoir vous dire également : « Nous 

+ » savons que nous serons libérés, » Vus de près, les 
* sacrifices financiers qui nous sont imposés ne sont pas si 
considérables en comparaison de ln libération de cette pro- 
vince. allemande et de l'élévation morale qui en découle 
LS pour lo monde entier. (3) 


+ 


Le (2 Dusseldorfer Nachrichten, 6. 3. 29. 
(2) Vossische Zeitung, 8. &. 29 
(3) Temps, 3. 9: 29: 


mentatio 


Même marchandage sur la question des sanctions | 
à la 2° conférence de La Haye : Ë 


« C'est le point le plus noir pour le Reich dans le 
sombre tableau des réparations, Si le sacrifice inouï que 
représente le plan Young devait avoir un sens, c'était | 
de libérer la Rhénanie de la soldatesque étrangère et 
d'aborder sur le terriloire allemand désormais libre 
l'œuvre commencée du relèvement économique et poli- 
tique de notre pays. Mais s'il subsiste la possibilité 
d'une nouvelle entrée des Français dans la région qui 
est Le cœur de l'Allemagne, s'il est juridiquement et 
politiquement possible à l'avenir que la botte française 
rentre dans les zones qui doivent être évacuées bientôt 
et dans celles qui le sont déjà, alors, personne ne pourra 
plus faire comprendre au peuple allemand pourquoi il 
a assumé de si lourdes charges, » (1) 


Et ces sentiments d'inquiétude se retrouvent dans 
tous les milieux à quelque nuance politique qu'ils 
appartiennent (2). 

Or, la formule adoptée le 15 janvier sur le « ré- 
gime juridique » à intervenir pour le cas où l’Alle- 
magne viendrait à détruire le plan Young — c'était 
là toute la question des sanctions — ondait en 
somme au Reich toute satisfaction, Comme lors de la 
signature du protocole de Paris, les critiques l’em- 
portent sur l'expression d’une satisfaction vraiment 
bien hésitante à s'exprimer en face des résultats 
obtenus. Pour le Berliner Lokal Anzeiger (16. x), 
c'est un nouveau Versailles; pour le Jungdeutsehe 
(17. 1), l'Allemagne a subi une « grave défaite » : 
la Koelnische Zeilung (17. x) Le à de « pilule 
amère ». La Germania elle-même (16. x soir) pré- 
tend que plus on examine les résultats des négocia- 
tions de La Haye, plus on est obligé de reconnaître 
que le plan Young tel qu'il résulte de ces négocia: 
tions diverge considérablement de ce qui avait été 
préalablement arrèlé à Paris. En dehors de quelques 
opinions relativement satisfaites (3), la note offi- 
cieuse es donnée par l'organe eatholique rhénan, 
la Koelnische Volkzeitung, dans un long article 
dont l’auteur présumé serait le D' Wirth (4) : 
« Pour exprimer le contenu positif de ce nouveau 
règlement, y est-il dit, la meilleure formule con- 
sise à dire que la parole de l'Allemagne est ia 
garantie de l'exéeution de ses engagements, » Le 
rapport du gouvernement au Reichsrat devait d’ail- 
leurs souligner tout particulièrement l'importance 
des résultats obtenus (5). 


UN — Le pébiscte nationaliste 


Le fait que des résuliats aussi importants destinés 
à stabiliser la question des réparations dans des: 
conditions beaucoup plus avantageuses pour le 
Reich que ne l'élaient les clauses du plan Dawes 
en fixant la dette globale de l'Allemagne et surtout 
en libérant son lerriloire, le fait que ces résultats 
avaient été obtenus par un gouvernement de concen- 
tration républicaine présidé par un socialiste, dé- 
chaîna la fureur des nationalistes, Dès l'issue de ln 
première conférence de La Haye, la presse Hugen- 
berg (plus de 200 quotidiens de toute importance) 


(x) Deutsche Allgemeine Zeilung, 6. x. So matin. 

(2) Voir Germania, 3. 1. 8o matin ; Vorwaerts, 8. x. 80 
matin ; Berliner Tageblatt, 12. 1. 80 matin. 

(8) Frankfurler Zeitung, 16. x. 8o soir ; Berliner Tage- 
blait, x9. 1. So matin. 

ci Koelnische Volkzeitung, 16. 1. $o soir, 

(E Temps, 8. 9. 80. 


partit en guerre contre les nouveaux accords, et 
pour les torpiller le chef des Deutschnationalen 
“alla chercher dans la Constitution de Weimar les 
armes dont il avait besoin pour les retourner contre 
le gouvernement républicain. 

. Se basant sur l’article 73 de la Constitution, il 
invita les électeurs et les électrices allemands à se 
prononcer sur un texte comminatoire présenté sous 
forme de projet de loi et qui n'était rien moins 
qu’une menace directe contre le plan Young et les 
accords qui devaient le rendre exécutoire : 


1° Le gouvernement d’Empire doit porter à la con- 
naissance des Puissances étrangères, de facon solennelle, 
que l’aveu de culpabilité de l'Allemagne dans la guerre, 
impôsé par l'article »3r du traité de Versailles, contre- 
dit la vérité historique, repose sur de fausses hypo- 
thèses et ne crée pas d'obligation internationale ; 
2° Le gouvernement d'Empire doit s'employer à obte- 
nir que l'article 931, ainsi que les articles 429 et 430 
du traité de Versailles soient formellement abrogés. Il 
doit, en outre, agir de telle sorte que les territoires 
occupés soient maintenant évacués sur-le-champ, sans 
condition, et à l'exclusion de tout contrôle du territoire 
allémand et indépendamment de l'acceptation ou du 
rejet des décisions de la conférence de La Haye ; 

8° Il ne doit être assumé, à l'égard des Puissances 
étrangères, aucune nouvelle charge ou obligation repo- 
nt sur Ja reconnaissance de culpabilité. Dans ces 
charges et obligations figurent également celles qui 
doivent être assumées par l'Allemagne, d’après les tra- 
vaux des experts de Paris et d’après les accords subséquents ; 
4° Chancelier et ministres, ainsi que les plénipoten- 
tiaires de l'Empire allemand qui, contrairement à l'ar- 
ticle 3, signeraient des traités avec des Puissances étran- 
gères, sont passibles des peines prévues au paragraphe 9, 
alinéa 3, du Code pénal (haute trahison et travaux forcés). 


è 
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…_ Commencée le 17 octobre, la consultalion popu- 
-laire préalable au plébiscite’ devait se terminer le 
29 du même mois. Cette manœuvre assez grossière 
eut surtout pour résultat, étant donné la forme 
sous laquelle elle se présentait, d’entrelenir une 
agitation factice toujours favorable aux milieux 
extrémistes, Hugenberg n'avait pas craint d'essayer 
d'entraîner le président Hindenburg dans la lutte 
en se servant du fameux discours qu'il prononça 
_ lors de l'inauguration du monument de Tannenberg 
à propos de la responsabilité de la guerre. Les na- 
_tionalistes avaient aussi projeté de donner, par la 
propagande cinématographique, l'impression que le 
piSsident approuvait le plébiscite. 
Mais le 16 octobre, le président Hindenburg, 
Pins un manifesie au chancelier, DFA RE contre 
ces tentatives, ajoutant réserver entièrement son 
- jugement sur le plan Young, jusqu'au moment où 
la question de son application serait au point (x). 
Comme on le prévoyait, les partis de droite invo- 
quèrent le pourcentage nécessaire atteint de 10 pour 
100 des électeurs inscrits pour pouvoir transmettre 
au Reichstag la demande d'initiative (2 acte de la 
bataille plébiscitaire), qui devait être suivie du plé- 
biscite proprement dit (3° acte). Le 6 novembre, le 
chancelier Muller, après entente avec les chefs de 
partis, décidait que le Reïchstag sera convoqué le 
26 novembre pour discuter le projet de loi natio- 
-naliste qui devait faire l’objet d’un referendum. 
e 29, le D' Curtius, qui paraît pour la première fois 
Reichstag comme ministre des Affaires étran- 
; après avoir montré ce qu'a de ridicule et de 


ce 


Dossiers de là 
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dangereux à la fois le projet nationaliste, obtient 
son rejet par 307 voix contre 78. Le plébiscite a 
lieu le 22 décembre. Sur 41 278 697 électeurs ins- 
crits, 5 828 082 seulement se prononcent pour le 
projet de loi. Pour qu'il fût accepté, il aurait fallu 
que 21 055 586 électeurs se prononçassent en 
faveur. 

L'adoption et la ratification des accords de La 
Haye par l'Allemagne étaient done, de ce fait, 
assurées. Le projet de loi qui devait ‘consacrer leur 
acceptation par le Reich fut approuvé le 5. 2. 1980 
au Reïchsrat par 48 voix contre 6 (Bavière et 
Mecklembourg) et 12 abstentions (Thuringe, Prusse 
orientale, Poméranie, Brandebourg, Basse-Silésie). 
Dans son exposé au Reichsrat, le rapporteur, . 
D' Brecht, en soulignant les raisons qui militaient 
en faveur de l'acceptation du plan Young, n'avait 
pas manqué d'insister sur « la possibilité qu il lais- 
sait à l'Allemagne de provoquer de nouvelles négo- 
ciations en cas d'évolution défavorable de la situation 
économique ». 

. Discutées en 1° lecture au Reichslag les 11-18. 2, 
1930, les lois Young y furent définitivement approu- 
vées le 12. 3. 1930 par 9270 voix contre 192 et 
3 abstentions, après que, dans de longs discours, le 
chancelier Hermann Muller, le D' Wirth, ministre 
des régions libérées, et le D' Moldenhauer, ministre 
des Finances, eurent précisé le point de vue du gou. 
vernement allemand au sujet du caractère et de la 
portée du plan Young (r). $ 

Pendant les discussions, le parti du Centre s'était 
montré plutôt opposé au plan Young, Il ne voulait 
l’accepter qu'à la condition que l'on prit en même 
temps des mesures énergiques à l'intérieur pour 
assainir les finances du Reich. En déclarant que le 
Centre voterait en fin de compte pour le plan, le 
D' Brüning ne manquait pas de souligner que jus - 
qu'ici l'Allemagne avait accompli les payements 
des réparations par le moyen des seuls capitaux 
étrangers, ce qui ne pourrait continuer, Il ajoutait 
encore que ce plan « est et reste un «€ Diktat », 
et ce n'est qu’à ce « Diktat » que nous nous 
soumettons y». (Koelnische Volkszeilung, n° x3a, 
19.047002); 


sa 


(1) « À aucun moment des débats, a dit le chancelier, Le 
gouvernement du Reich n'a cherché à cacher que le plan 
des experts du 7 juin dernier et les accords conclus en 
vue de sa mise en vigueur ne reslassent loin, suivant sa 
propre conviction également, derrière les attentes légitimes 
de l'Allemagne, et que la critique sur nombre de points 
ne fût malheureusement justifiée. Mais ce qui doit rester 
décisif pour nous, c'est la question de savoir si le résultat, 
dans son ensemble, est favorable à l'intérêt allemand ou non, 

» Le gouvernement du Reich déclare ayec pleine con- 
viction qu'il voit dans le nouveau règlement un progrès 
par rapport à l'état de choses qui a subsisté jusqu ici, 
L'économie nationale a besoin, avant tout, de stabilité 


pour son relèvement et de calme pour son développement. FPE 
. F@ 


Depuis longtemps, les milieux économiques 
demandent à être promptement libérés de la paralysie . 
que comporte l'insécurité de l'avenir économique. Le 
règlement des questions des réparations, tel qu'il vous est 
aujourd'hui présenté, donne satisfaction À cette demande. 
Certes, les charges qui restent imposées, même après le 
nouveau règlement, au peuple allemand et à son économie, 
sont extrêmement lourdes, Si, malgré tout, le gouverne- 
ment du Reich est convainou que l'essai d'application du 
nouveau plan ne tournera pas au détriment de l'Alle- 
magne, c'est parce qu'il a l'espoir très net quo les Puis- 
sances créancières elles- mêmes n'exécuüteront pas moins 
loyalement que l'Allemagne n'en a la volonté les obliga 
tions à elles imposées par le nouveau plan: Il doit en 
être ainsi pour la mise en œuvre loyale des différente 
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Le Reïchsrat approuvait à son tour les lois Young 
le 13. 3. 30, et en déclarait l'application urgente. 
Leur promulgation suivit iramédiatement, accom- 


_ magne. Il doit en ètre ainsi d'une façon générale pour 


. l'application du principe suivant lequel le règlement du 
problème des réparations n'est pas seulement une tâche 
_incombant à l'Allemagne, mais est dans l'intérêt commun 
de tous les pays qui y participent, et réclame, par suite, 
une collaboration de tous les intéressés. [..,] 

» L'opposition n’a cessé de poser la question de savoir 

si et pour combien de temps le gouvernement du Reich 
considérait le plan Young comme exécutable. 
: » Ni le gouvernement du Reich, ni aucun expert, ni 
même personne au monde ne peut, à mon avis, faire, 
avec une conviction sincère, de prophétie sur les suites 
du plan Young. : 

» Tout ce que nous pouvons déclarer, c'est que l'Alle- 
magne accepte le nouveau plan avec la disposition sincère 
de l’exécuter, et qu'elle fera tout son possible pour remplir 
les engagements contractés. Le gouvernement du Reich 
se croit d'autant plus en mesure de demander la signature 
de ce traité que s'y trouvent contenues les possibilités 
d'évolution qu'il était nécessaire de réserver dans l'intérêt 
du maintien de l’économie ellemande. 

» Suivant l'accord de La Haye, tous les contrôles étran- 
gers dont l'Allemagne est l'obiet devront disparaître. 
L'influence étrangère sur les institutions vitales du Reich, 
la Reichsbank et les chemins de fer allemands, doit dis- 
paraïtre. La politique financière de l'Allemagne, et cela 
est encore une fois expressément souligné dans l'accord 
de mobilisation, sera, à l'avenir, libre. La contre-partie 
de cette liberté, c'est que nous assumons nous-mêmes la 
responsabilité pour le transfert des payements de répara- 
tions à l'étranger. Pour le cas où, malgré la bonne volonté 
de l'Allemagne, cela viendrait à échouer et où la mon- 
naie et l’économie allemande se trouveraient menacées, 
l'Allemagne a le droit de déclarer le moratorium ou de 
convoquer le Comité consultatif spécial. Nous ne sommes, 
dans ces dernières questions, plus dépendants, en ce qui 
-cencerne l'existence économique de l'Allemagne, de la 

décision incontrôlée et incontrôlable d'un organisme 
constitué uniquement d'étrangers, comme c'était le cas 
avec le plan Dawes. Or, si nous provoquons la convoca- 
tion du Comité consultatif spécial, des experts auront à 
nouveau à examiner l’ensemble de la situation ; ils auront, 
le cas échéant, à indiquer les moyens nécessaires pour 
_ conjurer les dangers qui mettraient en péril la monnaie 


et l'économie allemandes. 
LE 
LE 


» La collaboration internationale affirmée dans le nou- 
veau plan doit être tout particulièrement assurée par la 
_ Banque des règlements internationaux et par le Comité 


. consultatif spécial pour le temps où, après expiration d'une 


_ période pour laquelle aura été déclarée la suspension 
_ complète ou partielle du transfert ou du payement d’une 
mensualité, le transfert des sommes provenant de la 

période du moratorium, conjointement au transfert de 

lannuité courante, provoquera une accumulation de trans- 

ferts qui — il est nécessaire de le souligner dès aujour- 

d'hui — exigera des mesures de précaution et d'assistance 

ou des modifications suivant le sens et l'esprit du plan. 

» L'idée de saine raison économique qui traverse tout 

le plan des experts devra certainement, ici aussi, agir 


_ pleinement, si l'on veut que les accords de La Haye soient 


durables. L’apaisement du monde doit progresser, après 
l'ébranlement de la guerre mondiale, et il progressera. 
_ Le vote du plan Young inaugurera un nouveau chapitre 


_ :» Il est très regrettable que les dispositions de La 
Haye, au sujet de la question dite des sanctions, aïent 


ee sera la base de nos efforts ultérieurs de relèvement. 


4 donné lieu, bien inutilement, à certaines interprétations 
__ erronées ou au moins à certains doutes. 
| ancune façon reconnaître que de telles interprétations et 


Je ne puis en 


_ de tels doutes aient quelque fondement. Par le fait de la 


suppression des fonctions de la Commission des répara- 
tions et de l'introduction des organes du nouveau plan, 
le système des sanctions, tel que le prévoyait le traité de 


… Versailles, et principalement l'article 430, perd toute base. 
-_ Ea Rhénanie cesse d’être, comme jusqu'ici, un gage spé- 


_ cial pour les réparations allemandes. Pour toutes les dif- 
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pagnée d'une proclamation du président Hinden- 
burg, proclamation dont l'affichage fut voté par 
le Reichstag le 19. 3. 1930. 


celui-ci prévoit lui-même les procédures qui garantissent 
un accord équitable et juste. En particulier, tous les litiges 
qui peuvent surgir à l'avenir au sujet du nouveau plan 
doivent être réglés par l'arbitrage, qu'il s'agisse de ques- 
tions d'interprétation ou de questions d'application. Les 
dispositions du plan relativement.à toutes ces procédures 
sont limitatives, de sorte qu'aucun pouvoir quelconque 
des créanciers ne saurait conjointement entrer en consi- 
dération. Dans la mesure où il est possible d'y arriver 
par le moyen des traités, l'Allemagne est donc, pour 
l'avenir, assurée contre des événements tels que ceux 
qu'elle a été obligée de subir dans le passé, par le fait 
de décisions unilatérales de ses créanciers. Æ 
» Naturellement, il est une chose qu'on ne pouvait faire 
disparaître : à savoir, le fait que nous sommes contrae| 
tucllement engagés à d'énormes contributions de répara- 
tions, et que l'exécution de ces engagements relève des 
règles communes du droit international. Personne ne sau- 
rait donc raisonnablement attendre qu'il soit possible de 
déterminer les créanciers à admettre qu'ils devraient 
prendre tranquillement leur parti, même de la plus grave 
violation imaginable de cet engagement contractuel, sans 
réagir là contre par tous les moyens que leur donnerait 
en un tel cas le droit commun. Nous ne pouvions faire 
autre chose que nous -efforcer de réduire de telles possi- 
bilités à l'hypothèse véritablement extrême, et même, pour 
cette hypothèse extrême, d'obtenir toutes les garanties 
possibles. C'est ce qui a été fait à La Haye. La réali- 
sation de l'hypothèse extrême, c'est-à-dire de l'hypothèse 
suivant laquelle l'Allèmagne déchirerait le plan, le détrui- 
sant intentionnellement et de sa propre autorité, dans son 
ensemble, ne peut être constatée que par la plus haute 
instance juridique internationale, et avant une telle con- 
statation, que nous pouvons bien pratiquement considérer 
comme une impossibilité, les créanciers, comme ils Ie 
reconnaissent expressément, ne peuvent prendre aucune 
mesure contre l'Allemagne. ; 
» Il reste regrettable, il est vrai, que les négociations 
actuellement en cours au sujet de la Sarre n'aient encore 
abouti à aucun résultat palpable, Le but de la politique 


-extérieure allemande reste de faire tous ses efforts pour - 


obtenir aussi le plus tôt possible la réunion de la Sarre 
au reste de l'Allemagne. J'ai le ferme espoir que, dès que 
la libération de la Rhénanie et du Palatinat sera devenue 
un fait, la libération de la Sarre suivra bientôt. » 
(Deutscher Reichsanzeiger, 13-3.) 

Le DT Wirth envisagea la complexité du problème des 
réparations et le système du plan Young qui en constitue 
la solution : 

« Il faut le lire en son entier et se demander s'il con- 
stitue un système rigide ou élastique. Si on l'examine de 
près, on arrive, sans aucun doute, à cette conclusion que, 
sur tous les points essentieïs, il offre un système extré- 
mement élastique, Nous avons approuvé le plan Young 
dans l'espérance que, un jour, viendront d'Amérique des 
hommes qui ne voudront plus arracher à l'Allemagne et à 
l'Europe tout ce qu'il est possible, mais qui donneront aux 
grands principes éthiques et moraux la place qu'ils 
méritent. Nous espérons aussi que le point de vue éco- 
nomique l'emportera toujours sur les formules juridiques. 

» Nous ne savons certes pas si nous pourrons exécuter 
le plan Young dans tous ses détails, mais on ne saurait 
confondre le non-pouvoir avec le non-vouloir. Un non- 
pouvoir ne saurait, en aucun cas, avoir pour conséquence 
qua l'Allemagne fût, de nouveau, maltraitée. Aucun tri- 
bunal d'arbitrage de La Haye ne pourra reprocher à l'Al- 
lemagne le fait de ne pas pouvoir. » 

Abordant la question des sanctions, le D' Wirth déclare: 

« Nous nous serions réjouis si nous avions pu réussir 
à obtenir des autres Puissances un accord de mème nature 
que celui avec l'Amérique. C'est avec grande joie que 
nous aurions travaillé à une telle solution, Le chancelier 
de FlEchiquier Snowden avait demandé que, dans les 
accords de La Haye, on ne parlât point de sanctions. Cela 
revenait à dire que l'on en £erait resté aux 
traité de Versailles. Comme nous voulions mot 
de ces clauses none étions nbhliofs do nron 


o« PAIE définitif dés réparations » entrait 
vigueur. Le 30 juin, les dernières troupes alliées 
-quittaient la Rhénanie. À ceux qui DORTEE croire 


- que nous avons pris, et c'est pour cela que nous en sommes 
venus au nouvel accord. 

» Mais comment répète-t-on sans cesse le mot de sanc- 
tions ? À la vérité, tous les partis devraient s’interdire de 
_ l'employer. Dans Île traité de Versailles, on entend pur 
* sanclions des mesures de force auxquelles les créanciers 
» sont autorisés à recourir, sans que nous soyons autorisés 
à y voir des actes hostiles. C'est ainsi que les choses 
“se sont passées pour l'occupation de la Rubhr. 

- » Par les accords de La Haye et par le plan Young, 
nous avons définitivement chassé du monde un tel état de 
» choses. Nous avons espéré qu'en rentrant dans notre pays, 
- lorsque nous dirions à notre peuple ce que nous avions 
- obtenu, l'on se contenterait, du moins, de nous critiquer 
d'une façon honnête, Nous avons cru que l'opposition 
nous soutiendrait dans nos efforts pour faire disparaître 
_ définitivement la notion des sanctions. » 
. S'en prenant enfin à l'opposition nationaliste, il: conclut : 
_ « Dans d'autres milieux aussi on a pris, vis-à-vis du 
- plan Young, une attituda extrêmement prudente, Parmi 
- tous, je citerai mon ami, Kaas, président du Centre catho- 


lique. Je crois qu'en droit ou non il peut, Monsieur von 
Freytag-Loringhoven, se mesurer avec vous | Lui aussi 


a d’abord élevé des objections, puis il s'est laissé per- 
suader. Si l’un et l’autre nous donnons notre voix au 
plan Young, vous pouvez, en vérité, être tranquille. 

» L'opposition nous reproche de courir un grand risque. 
Une politique éans risque est une absurdité, Je pense que 
- c'est seulement dans le cas où nous déchirerions le plan 
Young que nous courrions un risque, et même dans ce 
. cas, c'est encore la Cour.de La Haye qui serait saisie. 
mn » Cette Cour internationale, M. Hugenberg l'a nommée 
- un tribunal étranger, M. Hœtzsch s'est exprimé en d’autres 
termes à ce propos et a marqué qu'il e’agissait d’un nou- 
» veau projet. Comment la pauvre Allemagne saurait-elle 
_ subsister si elle répudie la possibilité de faire appel à un 
tribunal neutre international P À La Haye, nous nous 
sommes souvent entretenus de votre referendum populaire, 
- Nous avons dit à M. Tardieu que si un jour les nationa- 
… listes devaient gouverner en Allemagne, ils se garderaient 
bien de déchirer le plan Young, mais que, au contraire, 
ils se hâteraient de satisfaire à ses exigences, 

« Votre politique, conclut M. Wirih en se lournant vers 
>. Ja droite, c’est la fin du progrès. » 
 « Si vous n'acceptez pas le plan Young, dit enfin le 
> Dr Moldenhauer, nous retournerons au plan Dawes, et si 

"M. X... à Londres, et M. Y... à Paris — cités par la 
droite — écrivent de temps en temps quelques mots 
aimables pour proclamer l'impossibilité de l'exécution du 
… plan Young, ne croyez pas que ces messieurs remueront 

- le petit doigt pour alléger nos chorges, Au cours de ces 
—_ dernières années, nous nous sommes pluints ; pas un 
… homme ne nous a aidés. 

/ » Dans le cas d’une rémise en vigueur du plan Dawes, 
“ nous aurions à subir plus que jamais le contrôle étranger, 
» Le gouvernement recommande l'acceptation du plan 
Young afin de libérer définitivement la dernière zone 
—. occupée en Allemagne. 
» Nous savons que tous nos vœux ne peuvent pas être 
D remplis, mais je ne crois pas que le rejet du plan Young 
ferait progresser d'un pas l'accomplissement de ces vœux. 
Le monde s’étonnerait si, aujourd’ hui, nous rejetions le 
… plan Young. On hocherait la tête si nous laissions passer 

. cette occasion de faire un nouveau pas en avant vers la 

liberté et vers la consolidation, dont nous ne méconnais- 
—…_ sons pas les défectuosités, mais qui, cependant, nous porte 
“ en avant, Le rejeter ne saurait nous apporter qu'incerti- 
- tudes. Nous voulons aller de lavant pour la liberté et 

pour la renaissance de l'Allemagne. » (Temps, 14. 2. 80.) 

- C’est à la suite de cette discussion que furent votées les 
… résolutions suivantes présentées par le D' Brüning, pré- 
sident du parti du centre : 


I 


« Le Reichstag approuve les déclarations du chancelier 
en particulier celles établissant : 

>» Qu'à partir de la mise en vigueur du nouveau plan 
vernements intéressés, ufin de travailler en vue 


r 


que l'abandon du stul gage vraiment sérieux que 
possédaient les alliés pour assurer l'exécution des 
lauses des traités apporterait l'apaisement tant 
attendu entre l'Allemagne et ses créanciers, la 
France en particulier, la parade du Stahlhelm à 
Coblence devait apporter le plus cinglant des dé- 
mentis, Quoi de plus symptomatique aussi des inten- 
lions de la politique allemande que de la voir, 
quelques jours à peine après la réalisation du nouvel 
accord, diminuer l'importance d’un événement dont 
elle avait jusque-là fait la condition sine qua non 
de son acceptalion des nouveaux accords : 


erreur, écrivait Fr. Klein, que 
politiques sur l'évacuation 


Ce serait une 
de fonder de grands espoirs 


grosse 


d'un but commun, dans un esprit d'entente et de bonne 
volonté mutuelles, ge sont engagés, dans le sens d'une 
franche collaboration eur une base internationale, à sou- 
mettre tous litiges concernant l'interprétation et l'appli- 
cation du nouyeau plan à la seule application de l'ar- 
bitrage ; 

» Que les cinq gouvernements créanciers co-signataires 
de l'annexe I :de l'accord, dans l'hypothèse extrême envi- 
sagée par eux de façon regrettable, suivant laquelle un 
gouvernement allemand, intentionnellement, en violation 
consciente et coupable de ses obligations et par le fait 
d'actes accomplis, prouverait sa volonté de déchirer le plan 
dans son ensemble, se sont engagés à invoquer, avant de 
prendre aucune autre mesure, la Cour de Justice interna- 
tionale permanente de La Haye, Iles autres gouverne: 
ments créanciers ne possédant pas ce droil ; 

» Que le Comité consultatif spécial, à la. demande de 
l'Allemagne, et au cas où la monnaie et la vie 6cono- 
mique ullemandes apparaîtraient compromises, procédera 
à un examen approfondi de la situalion de l'Allemagne et 
proposera des mesures pour l'application du nouveau plan ; 

» Que l'Allemagne considère comme son devoir tout 
particulier, de faire valoir que la collaboration internatio- 
nale affirmée dans le nouveau plan doit être tout parti- 
culièrement assurée par la Banque des règlements inter- 
nationaux et par le Comité consultatif spécial, pour le 
temps où, après expiration d’une période pour laquelle 
aura été déclarée la suspension complète ou partielle du 
transfert ou du payement d'une mensualité, 
des sommes provenant de la période du moratorium, con- 
jointement au transfert de l'annuité courante, provoquera 
une accumulation de transferls qui, 1l est nécessaire de 
le souligner dès aujourd'hui, exigera des mesures de pré. 
caution et d'assistance, ou des modifications suivant le 
sens et l'esprit du plan, » 

Il 

« Les experts déclarent, dans leur rapport du 7 juin 
1929, que, tout en ayant abordé leur tâche en hommes 
d’affaires, ils ont constaté qu'ils étaient obligés de fonder 
leurs décisions non seulement sur des considérations 
d'ordre économique, mais encore, dans une certaine 
mesure, sur des considérations politiques, afin d'assurer 
l'acceptation de leurs propositions. Cela exprime nettement 
que la forme donnée au nouveau plan des réparations a 
été influencée, 
nomiques, par le jeu politique de forces 
de la guerre mondiale, En ce qui 
du nouveau plan, celui-ci même contient les sûretés néces- 
saires qui, avec de la bonne volonté de toutes parts, per- 


créé par l'issue 


mettent à la loi de la raison économique d'’exércer toute 
Mais, abstraclion faite de cela, l'Allemagne é 
pas à réagir, par 


son, action, 
ne peut pas renoncer el ne renoncera 
tous les moyens pacifiques de Dtitique extérieure à sa 
disposition, contre la situalion eréée par le traité de Ver- 
sailles. Ce n’est pas le jeu des forces existant, mais l'hon- 
neur, la liberté et l'égalité de droits des nations, qui 


doivent devenir l'unique base des rapports internalionaux. 


L'évolution à venir doit permettre aux nécessités vitales 
de l'Allemagne de trouver leur place, Ainsi 
peut être amenée véritablement : une liquidation du passé 
et peut naître une paix assurée entre les 


ment du Reich à mener dans ce sens la politique extée 
rieure allemande, » Ï 


le transfert 


par delà les considérations purement éco- 


concerne l'exécution 


seulement 


nations. Le 
Reichstag invite, par la présente résolution, le gouverne 


10 9 8 sf 


: totalement réalisée et de faire croire au peuple allemand l 


que du coup l'Allemagne à recouvré sa souveraineté inté- 
_ grale ot qu'il ne subsisle plus d'injustice eriante, mais 
_ e'est notre devoir d'envisager attentivement les possi- 
hiltés futures et d'exploiter politiquement notre liberté 
-d'ection dans la mesure où nous l'avons (1). 


D'ailleurs, écrivait dans le même organe officieux 
LR ER RS < 5 : as 
général von Frankenberg, « tant que la ligne sur 
elle nous pouvons dans la légitime défense nous 
- opposer aux agressions violentes de l'ennemi sur 
-R territoire de la patrie ne se {ronve pas à la 
frontière du Reich, mais à 5o kilomètres à l'est 
… du Rhin, on ne peut parler sérieusement d'un allé- 
_  gement des chaînes imposées à l'Allemagne dans le 
domaine politico-militaire, et ce n'est pas la peine 
de perdre des paroles au sujet des graves consé: 
quences qui en peuvent résulter pour l'Allemagne | 
- intérieure » (à). | 
- Pourquoi l'évacuation me fut-elle pas aceueillie 
__ comme une véritable Nbération ? C'est aœue, tient à 
souligner Mgr Kaas, « de par les lourds sacrifices 
qu'elle coùle à l'Allemagne, et dont 1 possibilité 
d'exécution n'est pas encore définitivement démon- 
liée par les faits, l'évacuation est survenue dans 
une atmosphère où la joie de la libération défini- 
tive enfin obtenue se mèle de réflexions douloureuses 
sur les sacrifices gigantesques qui nous ont été arra- 
chés pour prix de cette libération. Les souffrances 
de l'occupation sont terminées, mais les souffrances 
des réparations entrent dans un nouveau stade 
rigu » (S). 
On comprend pourquoi Klein peut parler dans 
la Deuische Allgemeine Zeïlung (So. 6.) de la « non- 
welle phase » qui commence, pourquoi G. Bernhard 
ut faire dans la Vossische Zeilung (1. 7. matin) 
_ l'éloge de la politique d'entente et de conciliation de 
_  Stresemann, de cette politique « d'exéution et par à 
de revision immanente », ajoutant le lendemain que 
toute « collaboration signifiait que la lettre rigide des 
traités doit faire place à un esprit nouveau, à la 
revision des idées et des faits », formule qui con- 
tient le programme tout entier de la campagne 
_ revisionniste de la politique allemande toute de 
_ continuité qu'a si heureusement menée depuis 1924 
_ Stresemann. 


à NM La campame rviiomniste de {90 


_ Ki Fagitation entrelenue par les nationalistes 
_ contre la politique d'exécution des traités n'avait 
_ en rien influé sur l'acceptation des lois Young par 
= Le Reïichstag, il n'en demeurait pas moins qu'une 
à “imposante minorité de 192 députés sur 586 s'était 
prononcée contre et que, pour la première fois 
+ ans l’histoire de l'Allemagne d'après-gnerre, *” 
_ groupement politique particulièrement puissant par 
à les moyens dont il dispose pour agir Sur l'opinion 

LE re avait attaqué de front les traités dont le 
__ Reïch s'était solennellement engagé à assurer l’exé- 
cution. 

Mais c'est au cours de la campagne électorale 
qui suivit KR dissolution du Reïchstag le 18 juillet 
1930 et surtout après le succès qu'y remportèrent 
es éléments d'extrème droite que l'on comprit enfin 
_à quel degrs l'initiative prise par les nationalistes 
_ aval remué le peuple allemand dans toutes ses 

couches sociales. 


» 


_ (a) Hid., 3. 7. 30, soir. 


>= ê Deutsche Algemeine Zeitung, 30. 6. 30, soir. 
ox ) Germania, 1. 7. 30, matin. 


A l'heure actuelle, le désir de reviser le plan 


Young est universel en Allemagne ; ce qui distingue 
les partis, c'est le choix des ‘moyens à employer et 
A-dessus personne ne parait avoir de plan précis. 

Dans un long article paru dans la petite revue 
socialiste Die Welibühne, sous le titre « Young 
Revision, Deutsches Sehicksal » (2), Félix Stoes- 
singer est à peu près le seul À s'écarter de la ligne 
générale de la politique allemande qui, dans toutes 
ses nuances, esl d'accord pour demander que cette 
revision se fasse contre la France, Selon lui, la mvi- 
sion prochaine devra s'appuyer sur les deux bases 
suivantes ; 1° augmentation des livraisons en nature, 
et la résistance viendra de l'Angleterre ; 2° revi- 
sion des dettes interalliées, et sur ce point l'attitude 
de l'Amérique n'est rien moins qu'incertaine ; el 
Sioessinger monire de quel poids pourrait être dans 
le problème posé sur celte base une entente franco- 
allemande (3). 


On trouve une opiñion analogue sous la signature 


du D Cl Bosch, RCA du Conseil ’admi- 
nistration de la I. G. Farbenindustrie, qui ise 


pour l'Allemagne, « au carrefour de deux orien- 
tations différentes, un rapprochement itico- 
économique étroit avee son voisin immédiat de 
l'Ouest, la France, en vue de réaliser une de ces 
ententes régionales sans lesquelles la réconcilia- 
tion générale des peuples et la collaboration interna- 
tionale pour lutter contre la crise semble être un 
leurre » (4). 


Dès le 24 septembre 1930, le Berliner Boersen 


Kurier, démocrate, commentant les fameux articles . 


que lord Rothermere, propriétaire du Daily Ma, 
aublia sous le titre « L'Allemagne et l'inévitable », 
Sorivaik : 


On se rend comple qu'une idée de la revision des 
traités de paix est nécessaire, 
pris l'étendue et la force d'un mouvement mondial. 


et cette constatation à 


Lo résultat des élections allemandes a été éprouvé tout | 


autour du globe terrestre comme un avertissement, 


C'est cette même idée du remaniement des ao- 
cords internationaux qui est encore soutenue par 
M, G. Stolper, membre du même parti, dans 
un discours au Reichstag le 6 février r93r et une 
conférence à Francfort le 9, en formulant toutefois 
cette réserve que In revision des traités ait lieu 
par les voies pacifiques et que le gouvernement du 
Reich s'abstienne de prendre des initiatives à cet 
égard, s’il n'est pas certain d'aboutir à des résultats 
positifs. C'est pour la même raison que l'ancien 
ministre des Finances P. Reinhold s'opposait aux 
exigences des milieux d'extrême droite réclamant 


QG) Voir les divers manifestes des partis politiques à 
la veille des élections : D. G., & 24, col. S46-S0S, 

(a) Weltbühne, xr et :$. rx. Jo. 

(S) La Frankfurier Zeitung, 26. S. Jo, soir, 
dans le même ordre d'idées : À 

« 1° La politique allemande de revision ne sera eou- 
ronmnée de succès qu'en collaboration avee l'Amérique, 
de qui tout dépend en définitive. 

» 2° D'autre part, toute politique qui se tourne iso- 
lément contre la France et l'Angleterre est condamnée 
d'avance À l'écheo parce qu'elle n'arrivera qu'à faire en 
sorte que les ancions alliés se groupent à nouveau et plus 
solidement contre nous et parce que e’est seulement 
ensemble qu'ils nous & les allégements que 
l'Amérique leur consentira. » L' NASSRE 

(4) Berliner Bocrsen Kurier, 17, 2 8 à 

: x ne x 


éorivait 
+ 


Lt. : d LR CE: 
5 : : k n k . 
ent et simplement une suspension des payeé- | comme en témoigne l'accueil éhaleurenx réservé 
à par la Germania (1) au projet qu'exposa récemment 


af | : É Wladimir d'Ormesso 'E 
OÙ n'y à pas un homme raisonnable en Allemagne : d'Ormesson dang l'Europe Nouvelle, 


qui prenne au sérieux les propositions des socialistes En Allemagne, écrivait l'organe officiel du parti du 
nationalistes de suspendre les payements du plan Young. | Centre, on attend avec impatience l'écho que suscite 
ous avons signé l'accord de La Haye comme d'hon- ront au delà de l'Océan les discussiong soulevées par ce 
_nêles commerçants, nous ferons tout pour tenir no4 projet. IL n'esf guère besoin de souligner une fois de 
engagements, Mais cette loyauté même noms oblige à plus que l'Allemagne, qui est disposée à praliquer une 
déclarer qua les circonstances dans lesquelles nous avons politique d'entente, ne suit pas sans espoir l'évolution 
cru avec un maximum d'efforts pouvoir exécuter le plan | os choses, Puisse l'appel d'Ormesson être le prélude 
"Young ne se sont pas produites et qué par suite nous de décisions historiques comme l'espère l'Allemagne, 
sommes obligés do recourir aux mesures protectrices | et avec elle l'Europe. 

que Jo plan Young prévoit en faveur de l'Alle- : 
magna [..] (r). Avec les populistes, le ton change, L'hostilité 
contre la France domine dans la thèse que soutient | 


} n à 1. i , ! 
” Mais ce moraloire qui simpose, poursuit | l'ancien parti de Stresemann pourtant, en face du 
einhold, l'Allemagne devra attendre pour le de- | hroblème de Ja revision. 


mander d’avoir mis de l'ordre dans ga maison : 


PPT 


La demande de réduction, écrit un de ses principaux 


+ i il-i J à commise Ô 
H no faudrait pas, dit-il, renouveler la fauté commise organes, devra s'adresser en première ligne à la Frahcé, 


en or j'ai Érg hopgÉ 2784 uns ce car la France est le pays qui, après avoir payé #eu dettes 
nine, D a de te de difficultés financières, h ses alliés, conserve. un solde annuel de plusieurs cen- £ 

7 laines de millions de marks dont elle n'a besoin ni pour 
ét où nous avons dû faire des conces#ions qui #'ex- l'équilibre de son bulget, ni pour des raisons é6oné: 
»pliquent uniquement par Ja faiblesse de pour POHUOR. miques, La reconstitution des régions  dévastées 
Dr romme dont nos payements en devises so trouveraient | ; laquelle ce solde doit étre appliqué est achevée depuis 
légés l'an prochain, par une déclaration de moratoire longtemps, et le service des emprunts de réparations et 
mest pas si considérable Au une décision ; immédiate couvert Targement par l'enrichissement de la France en 
#oit nécessaire, Comme les annuités inconditionnelles et | 4, de l'annexion dé l'Alsace-Lorraine, des colonies | 
les livraisons en nature, qui ne diminuent qu'au bout 4 


À sn ES allemandes, de la confiscation des biens allemands, etc. à 
do quelques années, devraient être poursuivies, il g’agirait Les Etats-Unis consentiront-ile à réduire les dettes de 
tout d'abord d'une somme qui ne dépasse pas 2 à <e 


. 8 pour 100 de la valeur de nos exportations, Ce fait nous 4 8 rime rade rl nain Ont lrggs Lee Probe 
Permet d'éviter uno mesure précpilée et de choisir à cause des armements de la France, Il serait dangereux 


1 PAllem: le sé laisser entraîner dé 
tranquillement l'heure qui sera psychologiquement la pou PAlemdgse de se leleer. entrainer dans Wa Es 


éd contre l'Amérique. Outre que cette attitude augmenteérait 
meilleure pour dérouler tout le problème avec des | j, résistance américaine, elle nous ferait tort au point 
* chances de succès, 


| l ù itique et int d e édits, © 
Le cabinet Brüning devra d'abord créer la vague de Le cou A PE pe Ep a ss mn > 


Eonit eterire RE NET 7 MS dvd don à la France que devra être adressée, en première ligne, 
PT OPEN ER : 7 notre demande de réduction. EE 
à férence serait par avance vouée à l'échec, Pour cela, il Cas 


Nul no peut prévoir #i la nouvelle phase de la poli: 
tique de réparations sera couronnée de succès, Par 
bonheur, fout le mondé semble comprendre, en Alle 
magne, qu'il faut faire de nouvéaux efforts pour obtenir 
de sensibles allégements, Nous pouvons être servis par 
lé fait que le plan Young, dans sa construction scien- € 
tifique et technique, est encore plus branlant que Île 
plan Dawes et n'a déjà plus le moindre prestige inter- 
national, Les annuilés sont trop élevées, elles no peuvent 
être transformées, Uno revision qui ne toucherait qu'à 
dé certains délaïls techmiques ne nous intéresscrait pas. 


On a vu précédemment Mgr Kaas, président du Le « troisième plan », qui doit être un plan de libé- 
- Centre allemand, proclamer (3) que « le caractère ration, doit abaisser les annuités à un niveau tl.que 
de l'immutabilité des traités » élait « une fiction | Nous #0yons capables de les payer. Ce point de vue de 
* égoïste des beali possidentes contre quoi témoigne la capacité de payement devra présider à notre politique VA 
… toute expérience historique », mais affirmer aussi de revision, tant que nous no serons pas assez forts à 
Pique se lancer de front contre le traité de Versailles | Pour rejeter ce fardeau injuste et immoral (2). 2e 
b C'était se briser, Il est tenté toutefois de prétendre 
que si l'Allemagne n’exécute pas le plan Young la 
faute en incombe à ses seuls créanciers, « Qui- 
- conque l’étudie sans parti pris y verra que l’idée 
» d’une collaboration internationale y est si nette- 
ment exprimée que l'inobservation de cette condi- 
» tion préalable permettrait éventuellement à elle 
 soule d'exiger la revision intégrale du plan Young, » 
… Son parti paraît cependant acquis, g'il parvient à 
-_ échapper à l'influence de sa droite, à toute solu- 
tion réalisée sur la base d’une collaboration paci- 
fique et d’un rapprochement franco-allemand, 


» est avaut (out nécessaire de détruire l’objection quo l'on, 
» nous a adressée en dehors de l'Allemagne des deux 
“ côtés da l'Océan, à savoir: que nous praliquons une 
. politique de négligence et de prodigalité financière qui 
» nous rend incapables de fairo faco aux réparations, Lors- 
- qu'on parcourt les rapports de M, Parker Gilbert, on 
* constate qu'il accentuait de jour en jour ses critiques 
et, si l'on voit les choses sans préjugé, il faut malheu- 
* reusement reconnaître quo ce reproche n'était pas lou- 
» joure injustifié (2). 
© 


r L'Y 
Thèse confirmée -par le nouveau président du 

Parti populiste, le Dr Dingeldey, qui, le 1° dé. 
cembre, à Magdebourg, proclamait dans un discours 
incendiaire la nécessité: d’une revision des fron- 
lières orientales et des traités de paix en commen 
cat par le traité de Versailles ; il atténuait, il est 
vrai, ces déclarations lors de son intervention am 
Reichstag le 90. 2, 81, déclarant insensée La sus 
pension de payement des réparations exigée par les 
partis extrêmes : « J1 faut admettre, concluait-il, 
qu’une solution définitive ne pourra venir que de 


F 


» Vossische Zeilung, 20. 10, Bo. # 
bid., 13. 11, 30, (x) Germania, 8, 2, 80, malin. 
MDRC/ ut. 25,Lc0l0 01P: ; (a). Deutsche Allgemeine Zeitung, 8. 11. 80. 


Hénat drèert 


4 (4 


c'est le traité de 


fira de lire 


compte du degré auquel peut atteindre 


l'armistice; 
livraison de notre flotte; c'est par des mensonges que l’on 


1103 


dont on peut disposer ne seront pas consacrées à de 
nouveaux armements, » 

. J} visait, bien entendu, les créanciers de l'Alle- 
magne, « dont l’orgueil, devait dire quelques jours 


plus tard au Reichstag son collègue de la Volkspar: 


tei Thiel, est la cause des troubles qui saignent 
à blanc l'économie mondiale. Les autres peuples 
doivent savoir que le mal dont souffre à l'heure 


actuelle l'Allemagne gagnera les autres peuples. 
Quel est l'obstacle qu'il faut vaincre, qui em- 
pêche le redressement de l'économie mondiale ? 


Versailles ; c’est pourquoi nous 
réclamons à bon droit la revision du traité » (x). 

Hugenberg (2), à défaut d’une revision immédiate 
réclamée par son parti depuis l'affaire du plébiscite, 
proposait en attendant de faire payer par les créan- 
ciers eux-mêmes les annuilés des réparations, au 
moyen de taxes spéciales sur les importations en 
provenance de ces pays (11). 

Pour ce qui est des nationaux-socialistes, il suf- 
le passage ci-dessous du fameux mani- 
feste lancé le ro septembre: 1930 pour se rendre 
la folie 
partisans (3). 


démagogique de Hitler et de ses 


(x) Reichstag, Berliner Boersen Zeitung, 
24: 92 47. 

2) Cf. D. C., t. 24, col. 858. 

(3) Voelkischer Beobachter, Munich, n° 215, 10. 9. 1930 : 
& [...] L'activité de tous les partis, à tous les points de vue, 
polilique, national, économique a été une calamilé pour 
notre peuple. C'est par des mensonges que l'on a déclenché 
la révolution ; ce sont des mensonges qui ont provoqué 
des mensonges encore qui ont justifié la 


/ = AC 
14 Mars IQO1I : 


a amené l'Allemagne à signer le soi-disant traité de Ver- 
sailles ; c’est par des mensonges que l'on nous a amenés 
au plan Dawes ; il a fallu mentir pour pouvoir signer 
Locarno. C’est à des mensonges enfin, et rie qu'à des 
mensonges, que nous devons d'être gratifiés du plan Young 
[...] Depuis onze ans, les experts à Berlin et hors de nos 


frontières ne cherchent à trouver qu'une seule chose : le 


moyen de réaliser la fortune nationale de l'Allemagne, Ils 
ont d'abord choisi le système des livraisons et des verse- 
ments, puis celui des saisies et des versements, puis celui 
de l'inflation, Après, vint le système du plan Dawes; la 
dernière de leurs inventions est le plan Young. Résultat : 
la richesse économique nationale de l'Allemagne est 
anéantie ; l'agriculture allemande est anéantie comme les 
classes moyennes et. les petites entreprises; des millions 
d'hommes sont privés de leur gagne-pain ; notre crédit 
national est ruiné; notre forlune nationale est gagée; par- 
tout, on ne voit que des dettes. Voilà ce qu'a été l'assai- 
2 SD de l'Allemagne depuis le crime de novembre 
mois. )[.:. 


» Le peuple oublie facilement, — poursuit Hitler. 


. Pourtant, il devrait se souvenir de ce qui s'est passé lors 


du plébiscite contre le plan Young. Rappelez-vous comment 
on insulta ceux qui alors montraient dans le plan Young 
ce que tout le monde reconnaît ‘aujourd'hui. Ces partis 
qui, parce que leur conscience n'est pas tranquille, se 
présentent aujourd'hui au peuple sous une nouvelle éti- 
quelte, ce sont les mêmes qui, il y a huit ou dix mois, 
avaient l'audace d'affirmer au peuple que le plan Young 
représentait un progrès inappréciable, que le plan Young 


- allait permettre l'assainissement des finances du Reich, 


qu'il allait nous permettre de remettre de l'ordre dans les 
finances de nos pays et de nos communes, que le plan 
Young allait permettre des dégrèvements d'impôts à partir 


de 1930, que le plan Young allait infuser un sang nouveau 


à l’économie allemande, que les capitaux afflueraient en 
Allemagne et que par là le plan Young aurait contribué 
à réduire le nombre des chômeurs en Allemagne ; que le 
plan Young, enfin, viendrait apporter au paysan allemand, 
à l'agriculture, l’aide et les secours qu'ils attendaient. 

» Oui, peuple allemand, voilà tout ce que l'on a eu 
l'audace de te faire croire il y a huit ou dix mois. 

» À ce moment-là, le mouvement national-socialiste 


« Dora on Catholique ». 


G 4ox 210 électeurs jugèrent que Hitler avait raison, 


2 458 459 donnaient leurs voix à  Hugenberg, 
1 657 557 aux populistes : Si l’on tient comple des 
petits partis bourgeois, on peut dire que plus de 
12 millions d'électeurs s'étaient prononcés contre le 
nouveau plan de réparation, 

Comment s'étonner, dès lors, de l'impulsion nou- 
velle donnée par ces résullats à la campagne pour 
la revision du plan des réparations et des traités de 
paix en général P Uné sorte de fureur revisionniste 
s’'empara de l’Allernagne tout entière à laquelle les 
partis” les plus modérés furent obligés de sacrifier, 
à moins qu’elle ne leur permît d'afficher plus ou- 
vertement une attitude qui correspondait à leurs 
sentiments réels mais qu'ils n'avaient pas jus- 
qu'ici osé exprimer ouvertement. Beaucoup, d’ail- 


a essayé d'éclairer le peuple, de le mettre en garde contre 
ce qui se préparait, Oui, au dernier moment, en liaison 
avéc certains groupements, nous avons essayé de faire 
comprendre au peuple le terrible danger qui le, menaçait ; 
nous avons essayé d'organiser sa résistance. Le plébiscite 
fut, depuis douze années, la première action ouverte du 
peuple allemand contre céux qui le trompent. [...] 

» Tous ceux-là n'ont plus de repos maintenant, C'est 
leur inquiétude qui les pousse à. changer de: nom, à 
changer d'étiquette. 
d'Etat », ils peuvent s'appeler « conservateurs popu- 
laires », ils resteront toujours les compères bien connus 
du front Young. 5 

» Pourquoi cette mascarade ? 

» Aujourd'hui, les partis changent de nom comme on 
change de chemise quand elle est sale | 


» Ils devraient être fiers de paraître devant la nation 


sous leur ancienne étiquelle, mais ils ne le peuvent pas 
car ils savent que le peuple les balayerait d'un seul coup. 

» Le crédit qu'ils ont perdu, ils demandent à une nou- 
velle raison sociale de le leur faire retrouver. 

» Peuple, ouvre les yeux et reconnais que tu as été 
trompé. 

» Depuis dix mois, dans des milliers de réunions, les 
nationaux-socialistes ont prédit les conséquences du plan 
Young. [...] 


« Nous avons affirmé que le plan Young signifiait la 


ruine absôlue des finances du Reich ; nous avons affirmé 
qu'il était ridicule de parler de réductions d'impôts quand, 
au contraire, il était certain qu'avec le plan Young les 
impôts augmenteraient sans cesse. 

» Nous avons prétendu que les économies qui devaient 
être réalisées grâce au plan Young n'existaient que dans 
le cerveau de nos parlementaires et que c’est tout le con- 
traire qui se produirail… 

» Nous avons prétendu que le plan Young provoquerait 
une aggraÿation considérable de la crise de chômage et 
ne contribuerait aucunement à diminuer le nombre des 
sans-travail comme on l'avait annoncé... Nous avons pré- 
tendu que non seulement ce plan est inexécutable, mais 
qu'encore signer un paragraphe qui stipulait des sanc- 
tions en cas d'une /non-exécution qui serait considérée 
comme l'expression de notre mauvaise volonté, nous avons 
prélendu que cela ce serait un crime. 

» Maintenant, peuple, juge | 

» Ne te laisse pas tromper une fois de plus; ne ‘te 
laisse pas attendrir une fois de plus par cette phrase : 
« Nous avons été victimes d'illusions, » ] Oui, tout 


n’était qu'illusion, mais cette illusion aujourd'hui est dis 


sipée, [...] » 

On ne doit pas oublier toutefois la part de bluff que 
renferment toujours les déclarations des nationaux-socia- 
listes allemands. C'est âinsi que l'on eut la surprise de 
constater au début de la dernière session du Reichstag 
que la Commission des affaires étrangères, dans laquelle 
les extrémistes sont en majorité, saisie dans sa première 
séance d’une motion relative à une cessation immédiate 
des payements Young, repoussa, grâce à des majorités de 
rechange, un texte qui n'était pourtant que la suite logique 
de la campagne et des DEAR ANSE de Hitler À 
Hugenberg. s t 


s 


noi 


Mais ils peuvent s'appeler « Partis | 


ea 


“leurs, parmi les partis bourgeois n'étaient et ne sont 
“que l'instrument de la grosse industrie allemande, 
… qui soutient et finance la campagne revisionniste, La 
… lecture de la Deutsche Bergwerkszeitung, de la Rhei- 
… nisch Westfaelische Zeitung, de la Berliner Boersen 
… Zeitung, ou de la Deutsche Allgemeine Zeilung, de- 
puis les deux derniers trimestres de 1930, permet de 
‘en convaincre aisément, < 


b) Le point de vue de l'industrie allemande. 


Ce n'est point sans un certain étonnement que 
… l'on avait vu l’un des experts allemands aux con- 
mférences de Paris et de La Haye, le Dr Kastl, 
- quelques mois à peine après l'entrée en vigueur du 
. plan, conclure un article par lui consacré au nou- 
veau règlement des réparations par ces mots : 


à Le plan Young montre que l'on n'a pas encore compris 
_ que l'on ne peut à la fois exiger de l'Allemagne qu'elle 
… exporte beaucoup et qu’elle importe beaucoup aussi, Malgré 
. tout il représente une évolution, il est une étape, mais de 
n l'opinion même de la critique mondiale, pas la dernière 
… étape du règlement des réparations. Certes, il a limité par 
le haut les obligations allemandes à l'égard des répara- 
- tions mais on ne peut se représenter qu'il puisse sous sa 


… verait à l’année 1871. Que de changements se sont pro- 
- duits dans le monde de 1871 à 1929, tant au point de 
il faudrait bien se garder de prédire à l’avance ce qui 
“ se passera dans dix ans dans le domaine économique. 


» l'importance économique du plan Young Si l'Allemagne 
utilise comme ïil le faut les allésements qu'offre pour 
elle le plan Young sur le plan Dawes, alors, elle rendra 


C'est donc bien Ià l’aveu que, dans l'esprit 
…_ mème de ceux que l'Allemagne avait désignés pour 
signer le « règlement définitif des réparations », ce 
règlement ne devait êlre qu’un arrangement provi- 
soire. 

Quelques mois plus tard, dans la Koelnische 
Zeitung, le conseiller secret Duisberg, président du 
Reichsverband der Deutschen Industrie, exposait 
que « iout le peuple allemand estime que le nou- 
veau plan lui-même est inexécutable du fait des 
graves dommages qu’il cause non seulement à l’Al- 
lemagne, mais aussi à-l’économie des pays créan- 
ciers. De tout temps, l’industrie a été d’avis que 
ce plan était inexécutable, et récemment les Syn- 
dicats libres se sont ralliés à cette thèse (2). Notre 
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. (1) Jahrbuch für Auswaertige Polilik, 1930. Brücken- 
 verlag, Berlin. - x 
(2) La Fédération des ouvriers et ouvrières catholiques, 
“dans sa réunion du 9 octobre à Cologne, votait une motion 
… disant : « Nous ne doutons pas une minute que le gou- 
vernement ne demande immédiatement et par lous les 
moyens appropriés l’abaissement des charges des répara- 
tions lorsque les efforts héroïques de l’Allemagne auront 
… démontré sans équivoque possible que le peuple allemand 
est soumis à une charge trop lourde du fait des engage- 
“ ments qu'il doit supporter à l'égard des nations créan- 
cières. » L'organisation des Syndicats chrétiens et des 
Fédérations d'employés catholiques déclarait de son côté 
—…_) la même époque: « Le mouvement syndical chrétien- 
“ social réclame avant toute chose la libération de l’Alle- 
nagne à l'égard des charges excessives du plan Young. » 
t dans une autre résolution, ces mêmes Syndicats chré- 
i, pendant ces dernières onnées, ont réclamé d'une 


Dossiers de la 
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situation qui dans l'intervalle s'est encore aggravée 
nous fait un devoir d'épuiser en temps opportun 
toutes les possibilités existant dans le nouveau plan, 
pour en arriver par la voie légale à une discussion 
nouvelle sur la question des réparations » (r), ct 
confirmait ce point de vue au Congrès du R, V. D. J. 
qui se tint à Berlin fin novembre 1930 (2). 

Les industriels allemands sont d'accord avec les 
partis politiques pour demander la revision des 
réparations, voire même la suppression des 
payements ; mais ils veulent qu'auparavant, faisant 
figure de débiteur honnête, l'Allemagne remette de 
l’ordre dans sa maison. Déjà, dans l'ouvrage précé- 


. demment cité, le D' Kast] écrivait : 


S'il arrive que l'économie allemande est au bord de 
l’abîme, il faut que le gouvernement allemand puisse mon- 
trer qu'il a tout mis en œuvre pour mettre de l’ordre 
dans sa maison, Aussi une bonne politique économique, 
financière et sociale constitue en même temps la meilleure 
condition préalable pour toute revision ultérieure, 


Le D' Poensgen s’exprimait de façon identique 
le 4 novembre 1930, au Congrès de l'Association 
pour la défense des intérêts économiques de Ja 
Rhénanie : 


Mettons notre maison en ordre, faisons tout ce qui est 
en notre pouvoir pour rendre à l'économie allemande sa 
santé el sa capacité de coneurrence, pour l'empêcher de 
tomber dans la dépendance des prêteurs étrangers, dont 
la bonne volonté pourrait facilement disparaître pour des 
raisons politiques. [...] Aujourd'hui, tous les partis alle- 
mands, on pourrait presque dire tous les Allemands, com- 
prennent clairement que l'Allemagne ne peut supporter 
la charge des réparations [...], qu'elle doit en être débar- 
rassée of...) * 

Remettons d’abord en ordre et le plus vite et le mieux 
possible notre propre activité dans le Reich, comme dans 
les Elats, comme dans l'économie privée, et alors, si 
l'étranger lui aussi reconnaît clairement les dangers poli- 
tiques et économiques que l'œuvre de Versailles présente 
non seulement pour l'Allemagne mais pour le monde 
entier, alors, nous pourrons (lravailler avec des chances 
de succès au règlement de la question des réparations (4)- 


façon répétée un règlement équitable du problème des 
réparalions, formulaient la mème revendication avec toute 
l’insistance nécessaire : « Le peuple allemand, qui souffre 
actuellement de la façon la plus grave sous le poids du 
plan Young, a un urgent besoin d’être libéré des charges 
et des oppressions qui proviennent de la politique exté- 
rieure et qui sont injustes et excessives. » Notons aussi 
que, soulignant l'hostilité de la classe ouvrière contre le 
plan Young, la Berliner Boersen Zeitung, n° 474 du 
10 octobre 1930, consacrait une colonne entière à la 
reproduction d’un article de la Bergbau-Industrie, organe 
des ouvriers mineurs allemands, traitant de « sadisme 
économique » les revendications des créanciers de l’Alle- 
magne à son égard en matière de réparalions. « La voie 
est toute tracée pour une revision ; le gouvernement doit, 
sous l'empire des nécessités pressantes, demander cette 
revision, qui doit pour le moment se traduire par l'accord 
d’un moratorium. » Il faut espérer, conclut l'organe des 
nationaux allemands et de la grosse industrie, que tous 
les Partis qui sont derrière la classe ouvrière, après avoir 
reconnu les véritables causes de la misère économique 
allemande, formeront un front unique pour exiger la 
revision du plan Young. 

(r) Koelnische Zeilung, 16. ro. 30. 

(2) Deutsche Bergwerhszeilung,. 28. 11. 80. 

(3) Voir aussi les déclarations du directeur Franz Kramer 
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Cet accord unanümne entre les grands industriels 
placés pour ainsi dire « entre les partis » ét les 
groupements politiques bourgeois, révèle l'existence 
d’un groupe de concentration revisionniste, unissant 
au Centre et à Ja Volksparteï la grosse industrie, 
groupe dont la politique a été si activement servie 
depuis quelques mois par le D' Schacht. 


- 


c) Le rôle du D' Schacht. 


Eh n’est pas exagéré de dire que par son attitude 
_  intransigeante et extravagante à la fois l’ancien pré- 
sident de la Reichsbank a puissamment contribué 
au développement de ce mouvement de protestation 
contre les traités. 5 

On se souvient comment, principal délégué de 
l'Allemagne à la Conférence des experts, il mit. tout 
en œuvre pour en paralyser les travaux. Dès son 
arrivée, il parlait avec complaisance « de leur 
Jenteur probable ». IH est vrai que ses nombreux 
et toujours mystérieux voyages à’ Berlin n'étaient 
point faits pour les activer, 

C’est à Schacht que l’on doit les propositions 
allemandes des 36 annuités représentant 26 mil- 
liards de marks-or en face des 58 annuités (à 5,50 % 
d'intérêt et 1 % d’amortissement) représentant 
ho milliards de marks-or. C'était un nouvel abatte- 
ment de 14 milliards de marks-or qu’il entendait 
demander aux créanciers de l'Allemagne et qui 
seraient venus s'ajouter aux sacrifices qu'ils étaient 
déjà prèts à consentir ; cette base de. marchandage, 
le D* Schacht se refusa même à Ja justifier, se 
contentant d'’affivmer, à la demande que lui en 
faisait Lord. Revelstocke, « que dans l’état actuel des 
choses » l'Allemagne « ne pouvait faire davantage ». 
Cela n'empêcha pas Schacht d’apposer sa signature 
au bas du nouvel accord. Ses propositions n'étaient 
donc encore qu’une manœuvre, à moins qu'il n'ait 
pensé Jui aussi que mieux valait signer pour le 
moment, quitte à {out remettre en question après. 
On serait tenté de se rendre à cette deuxième hypo- 
thèse en lisant l’allocution qu'il promonça à Munich 
le 28 juin rg29, vingt jours à peine après que Ja 
Conférence des experts sut pris fin, allocution qui est 


un véritable compte rendu de mandat devant 
_ l'opinion allemande — et peut-être même devant 
_  l’opinion mondiale, — et dans laquelle les préoccu- 


_ pations politiques ne le cèdent en rien aux préoccu- 
-  pations économiques. « J'espère, y disait, en effet, 
_ Schacht, qu'il ne se trouvera aucune majorité parle- 

- 1ientfaire en Allemagne pour ratifier le plan Younes 
_ si TlAllemagne n'obtient pas en contre-partie 
l'évacuation immédiate et sans condition de fa 
Rhénanie, un règlement satisfaisant pour [a Sarre 
et le rétablissement de sa souveraineté pleine et 
entière sur tout son territoire. [.…] Le plan Young 
Sera un instrument de paix ou il ne sera pas. » (x) 


=. Le 5 décembre 1929, il publie son fameux mémo- 
_  randum qui n’est qu’une critique acerbe de l’attifude 
du gouvernement allemand et des gouvernements 
alliés dans l'élaboration du nouveau plan, en même 

_ temps que le manifeste d’un homme ambitieux qui 
ne veut pas compromettre un avenir encore chargé 
_ de promesses et qui, après avoir quitté avec quelque 
- csclandre le parti démocrate, dont ïl sentait la fai- 
blesse, veut se ménager les sympathies des nationa- 
listes, qui manquent évidemment de chef de son 
envérgure ; pour cela il lui faut dégager sa respon- 
sabilté d’une œuvre dont il prévoit l’impopularité. 


o 


() Münchner Neuesle Nachrichlen, n° 147, 29. 6. 29. 
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| de ceux qui voyaient dans son mémorandum l'in- | 
| tention de torpiller le plan Young. Celte fois, c’en 


atholique 


Ce sont ces mêmes sentiments qui inspirèrent son 
attitude à la deuxième conférence de La Haye, et 
son refus inilial à collaborer en tant que président 


| de la Reichsbank à la création de la Banque des 


règlements internationaux vient confirmer l'opinion 


était trop ; le jeu de cache-cache qui lui avait 
jusqu'ici réussi indisposa trop violemment et les 
milieux gouvernementaux et l'opinion publique, les 
nationalistes exceptés, bien entendu, pour que 
Schacht püt continuer, et le 7 mars 1930 il donnait 
sa démission de président de la Reichsbank. 

On reste quelques moïs sans entendre parler de 
lui quand on apprend, fin septembre, qu'il s'em- 
barque pour New-York, « Ce voyage, écrit Ja 


Deutsche ‘Bergwerkszeitung (1), qui primitivement | 


n'avait pour but que de permettre à l'ancien prési- 


dent de la Reichsbank de renouer les relations per- 
sonnelles très nombreuses qu'il comptait dans les 
milieux de la finance américaïne, s’est révélé comme | 
Pacte préparatoire à la revision du plan Young. » 


On le compare au voyage de Clemenceau quelques 


années plus iôt, tout em soulignant que Schacht à 


réussi (?) lx où Clemenceau avait échoué, « Que le 


Dr Schacht soït allé là-bas sans mandat du gouver- 


nement, tout le monde le sait [..] », et l'organe 
des magnats de la Rithr s’indigne qu'on manquât en 
Allemagne à ce point de solidarité pour critiquer 
les déclarations qu'a pu faire là-bas « un des 
meilleurs hommes que nous possédions lorsqu'il pèse 
de tout le poids de son nom et de sa personnalité 


pour obtenir un adoucissement aux charges qui. 


pèsent sur son pays ». Sans doute n'était-il pas 
mandaté par le gouvernement maïs presque à coup 
sûr par Ja grosse industrie, qui sait si bien défendre 


celui qu’elle avait ardemment combattu en 1924. Les 


paroles prononcées par Schachf en Amérique in- 
diquent nettement le sens de son voyage. Le 
3 octobre, dans un discours tenu à la Chambre de 
commerce de New-York, il attaque en termes violents 
le traïté de paix et le plan Young, dépeignant 
l'appauvrissement de l'Allemagne, conséquence de 
charges fiscales excessives, l'évasion des capitaux, 
Ja ruine des classes moyennes, le chômage croissant, 
les entraves douanières, le fléchissement général du 
standard de vie générateur de troubles politiques. 
Il ne se cache pas pôur dire que la situation 
actuelle donne au chancelier le droit de réclamer 
un moratoire. S'il recule, c’est qu’il craint par là 
d’inquiéter l’opinion mondiale : pourtant, il ne peut 
éviter cette démarche ; qu’il le veuille ou non, 
l'occasion est proche qui obligera une fois encore 
les Puissances à procéder en commun à une exacte 
revision du problème des réparations en vue d'une 
solution définitive/ et supportable, et Schacht de 
conclure en déclarant que la situation des répara- 
lions, qui n'avait pas été réglée de façon satisfai- 
sante par le plan Young, devait tre résolue ou 
éliminée. 

Le 9 octobre, au New-York Bond-Klub, dans une 
conférence sur la question des réparations et la 
misère de l'Allemagne, il tint à souligner que 
l’Allemagne ne décevra jamais aueun de ses créan- 
ciers de l'étranger. Si elle doit mener une politique 
de revision, ce ne pourra jamais être que dans Île 
cadre du traité de Versailles ; mais il répète encore 
que, débiteur honorable, le Reich ploie sous le 
fardeau de ses deltes, et que si on ne lui vient pas 
en aide, il est destiné à sombrer, risquant de 


Li 0 Nr: NON CE € à 9 237). 


par sa tue is pires répercussions pour 
onomie mondiale. Et en parlant ainsi Schacht, 
ant « la diplomatie du dollar », s'adressait 
pas à l'Etat américain mais aux hommes 
d'affaires d'Amérique, sensibles surtout à tout ce 
i touche la crise économique. C'est pourquoi il | 
tant à souligner par la suite que la clé de Ja 
ision du problème des itparations, c'étail | 
l'Amérique qui la détenait, en pouvant prendre 
celte initiative de donner une valeur active à ces | 

pitaux que l'on soustrait à l'Allemagne et qui 
demeurent improductifs. Cette idée qu'il fallait, 
par une politique de crédits, favoriser le développe- 
ent de l'activité économique allemande, Schacht 
evait la reprendre dans toute une série de confé- 
2 nces, et dans un article de la New-York Herald 
Fribune () : 


…_ Si l'on veut réellement aboutir à une véritable solution 
du problème des réparations, si l'on veut que l'Allemagne 
pave des réparations, il faut que son commerce extérieur 
s'élève d'au moins 4o %, ce qui naturellement ne serait 
possible qu'aux dépens de l’Angleterre, de l'Amérique et 
d'autres Etats. 

Mais, dans ces conditions, il faut attendre pour voir 
 FAngleterre, l'Amérique et les autres pays auront 
térêt à continuer à exiger le payement des réparations 
allemandes et s'il sera possible de développer le commerce 
mondial à tel point que Ja part de l'Allemagne devienne 
ez grande pour qu'elle puisse payer ses réparations sans 
ire—obslacle au commerce de l'Amérique et d'autres 


; la question pourrait peut-être se poser de savoir s’il 
ait possible de s'isoler totalement du marché interna- 
nal et de se concentrer sur une politique d'auto-conser- 
“ration. J'estime qu'une pareille issue n'est pas praticable. 
“ 11 est donc nécessaire d'augmenter la consommation el 
commerce mondial, ce qui conduirait à éliminer le 
"manque de confiance actuel. Cela n’est possible que par 
l'investissement des capitaux dans des pays jusqu'ici non 
» développés. Il y a suffisamment de territoires de ce genre 
“dans l'Europe orientale, en Amérique du Sud, en Afrique 
Let en Asie. Naturellement il ne faut pas accorder de 
M crédit à ces pays pour des fins de simple consommation, 
“inais pour des fins de production. Par exemple, des ma- 
chines agricoles, des chemins de fer, des « utilities » 
| pour le développement du trafic et pour des projets du 
même genre qui peuvent amener la mise en valeur de 
nouveaux territoires et garantir ainsi le rendement ulté- 
‘rieur de ces placements. [...] 


Le 2r octobre, à un banquet de l'Association 
-de la presse étrangère à l’hôtel Astor à New-York, 
À insiste sur le fait que « quoi qu'il arrive, le Reich 
me recourra à aucun genre de violence dans le but 
- de surmonter le problème * des réparations puisque 
hle plan Young lui-même fournit les moyens d'un 
rajustement pacifique », et il suggère de convoquer 
le Comité consultatif prévu, plutôt que de préci- 
> piter la crise en demandant un moratoire. 

"Le 25 novembre, enfin, au Club économique à 
-York, Schacht “réclamait une fois de plus pour 
Éaemagne ses colonies (2), et déclarait qu ‘il trou- 
Î … purement et simplement absurde qu'après que 
les peuples avaient brûlé 8So milliards de poudre 
dent la guerre ïls s’efforçassent d’extirper 
= 
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) Deutsche Berguwerksceitung, n° 23q, 11. 10. 30. 
} Rappelons qu'une première fois au Reichstag, k 
juin r930, puis à la Société coloniale le 20 dé- 
1930, M. D, a revendiqué pour l'Allemagne 


4o autres milliards d'une seule nation et pour cela 


de mettre le monde politiquement, socialement et 
économiquement sens dessus dessous au lieu de 
tâcher de remettre d’un commun accord de l'ordre 
dans l'économie mondiale. 

Quel fut le résultat de celte campagne revision- 
niste ? L'avenir le dira. Mais il semble que Schacht 
ait surtout rapporté l'impression que si l'Amérique 
s'était intéressée au sort de l'Allemagne, elle 
n'avait pas manifesté une extrème disposition à 
prendre l'initiative qu'il réclamait d'elle : remettre 
en cause ‘la question des réparations et des dettes 
interalliées. Témoin les déclarations faites par lui 
à son retour d'Amérique à la Chambre de commerce. ». 
de Brème : 


J'ai constaté, a-til dit, que l’on comprend là-bas ab 
surdité qui condamne deux générations à payer les suites = 
du traité de Versailles. H faut peut-être s'attendre à une F 
certaine initiative des milieux américains, maïs Dieu ne 
nous aidera pas si nous ne nous aidons pas nous-mêmes. 

Les difficultés politiques en Amérique sont aussi grandes 
qu'ailleurs et il est toujours malaisé d'amener un peuple 
à renoncer à des payements sur lesquels il compte. 

L'opinion américaine se rend compte que le problème 
des réparations ne peut être résolu par une pression 
économique et militaire, Si la France voulait encore inve- 
quer la clause des sanctions du protocole de La Haye, ee 
l'opinion morale du monde entier serait da côté de l'A 
lemagne, et l'on n'arriverait à aucun 
mesures militaires. K 

TI serait à souhaiter qu'en Allemagne, au lieu de cri 
tiquer constamment le plan Young, on tire parti de ses. 
tendances économiques. 

J'ai l'impression qu'il est véritablement ridicule de 
lâter tous les gouvernements étrangers pour Savoir si 
l'heure est arrivée d'entreprendre quelque chose, Seule 
une ïinitiative de l'Allemagne pourra nous faire faire 
des progrès. Notre siluation est si mauvaise qu'il ne nous 
reste rien de mieux à faire que de prendre cette ini 
tiative (x). 


Le 
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Aussi a-t-il jugé bon, tant pour donner une im 
pulsion nouvelle à la ‘campagne revisionnisie que. 
pour servir sa Cause auprès des nationaux-socia- 
listes et se réhabiliter à travers un exposé des négo- 
ciations de- 1028-29 auprès des démocrates et des 
milieux gouvernementaux qu'il a trahis pendant . 
toute la durée des conférences de La Haye et de 
Paris, de publier sur ce problème d'une brûlante 4 
actualité un nouvel ouvrage, La fin des réparations, 4 
paru il y a quelques semaines comme quatrième 
volume d'une collection dont le premier s'intitule 
Tir de barruge autour de l'Allemagne ; le second... 
l'Allemagne sous la Révolution ; le troisième, PAË SE 
lemagne enchaînée, et qui est sans conteste le réqui- ! 
sitoire le plus audacieux qui ait jamais été écrit 
contre les réparations et les traités en général. Les 
douze premiers chapitres du livre (I. Responsabilités. 
— II. L'Allemagne saignée à blanc. — III. Qu* est-ce 
que les transferts ? — IV. Du plan Dawes au 
Young. — V. La Conférence des Experts de 1029. 
— VI. Le projet allemand de solution du problème 
des réparations. — VII. Les occasions manquées, 
— VIII, La grande pitié des finances publiques. — 
IX. Le protocole de La Haye. X. La question 
des sanctions. — XI. La politique du change. 
XII. Le problème économique et la question des 
réparations) sont consacrés à l'historique de la ques- - 
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lion et lirent leur importance de ce fait que 
Schacht entend y justifier son attitude et dégager 
aussi sa responsabilité des actes qu'il a signés au 
nom du Reich. 


Il est faux, dit Schacht (p. 18), de laisser croire au 
monde que l'Allemagne a moralement reconnu le bien 
fondé des injustices du traité de Versailles, dont la plus 
flagrante est celle des réparations. Il est facile de rejeler 

__ comme injustifiés les droits de l'Allemagne à une 
T revision si l'on prend comme base morale et juridique 
-_ _ Yénorme injustice du traité de Versailles. Quand, à la 

deuxième Conférence des experts à Paris, en février 1929. 
- mon collègue français fit allusion à l'obligation morale 

de l'Allemagne de payer les réparations, je répliquai 

immédiatement que j'élais étonné d'entendre parler de 

morale à cette occasion et que s’il le permettait je m'ex- 

pliquerais volontiers sur celte question de l'obligation 
4 morale de l'Allemagne à réparer [.….]; car il faut que 
| l'on sache, partout dans le monde, que le fameux droit 
aux réparations repose sur une base immorale, et à cela 
le statut juridique de tous les traités ne change rien. 
Il est exact que l'Allemagne a été contrainte de signer 
le traité de Versailles, mais cela n'empêche pas, et 
| l'histoire est là pour le montrer, que des trailés immo- 
raux ne sont pas éternels ! L'article 290 lui-même du 
traité de Versailles ne déclare-t-il pas comme étant 
abrogés les traités conclus entre l'Allemagne et ses 
alliés pendant la guerre parce que nés de la con- 
irainte ? (1) 

Voilà qui porte singulièrement préjudice au traité de 
_” Versailles. La morale n'admet pas deux poids et deux 
| mesures. La morale est plus forte que la violence, et le 
: résultat moral du traité de Versailles, c’est qu'il a brisé 

des promesses solennellement données et violé de Ja 
façon la plus scandaleuse l’honneur du peuple allemand. 
_ Personne dans le monde ne croira qu'un peuple qui 
compte Luther et Kant parmi ses fils pourra oublier cela 
et qu'après tout ce qu'il a donné à Ja civilisation il 
vienne loin derrière tous les autres peuples. 


Et Schacht démontre comment l'Allemagne à 
selon lui été « saignée à blanc » par les alliés : 

_ 29 milliards de marks-or avant le plan Dawes, 
_ 8 milliards du fait de ce plan ; il évalue à 11 mil- 
_  Jiards-or les biens allemands séquestrés, 80 à 
…_ 100 milliards les colonies allemandes, 5 milliards êt 
= demi les frais d'occupation, auxquels il ajoute (PP?) 
_ les 150 milliards de reichmarks dépensés par l’Alle- 
. | magne 
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pendant la guerre et qu’elle a, en grande 
| tirés de sa propre richesse [...] « Et c’est 
_ à une économie aussi épuisée que l’on a imposé, 
_ par le plan Young, de nouvelles obligations que 
_ Von peut évaluer à 4o milliards de Rmk ». L’Alle- 


magne, conclut-il dans ce chapitre, ne peut payer | 


des réparations que dans la limite où le lui per- 
_ mettent ef l'excédent de ses importations et le 
_ superflu de sa production. 
_  L’ancien président de la Reichsbank se livre à une 
_ critique acerbe des pourparlers de La Haye et sur- 
… tout de l'attitude des hommes qui les ont menés, 
celle notamment de l’agent général des réparations, 
qui aurait influencé le résultat de la conférence en 
fixant dans des pourparlers officieux le chiffre de 
l’annuité allemande entre 2 et 2,2 milliards de 
marks, 


D" 


() L'article 290 est ainsi conçu : 
: « L'Allemagne reconnaît comme étant et demeurant 
abrogés par le présent traité tous les traités, conventions 
ou accords qu'elle a conclus avec l'Autriche, la Hongrie, 
la Bulgarie ou la Turquie depuis le 17 août 1914 jusqu’à 
ka mise en vigueur du présent traité. » 


Il fait le procès des hommes politiques du Reich … 
d’alors, de Stresemann notamment, qui à Thorry. 
d’abord, le 17 septembre 1926, et dans les pourpar- 
lers officieux qui suivirent, se sont laissés aller à 
faire de la queslion de l'évacuation rhénane une | 
question d'argent, et cela toujours sous l'influence 
de Parker Gilbert. Or, prétend Schacht (p. 50), « le 
traité de Versailles prévoyait la possibilité d'une éva- 
cualion anticipée de la Rhénanie si l'Allemagne rem- 
plissait les obligations qui lui étaient imposées par 
ce traité, Or, en signant le pacte de Londres, l’Alle- 
magne s'était acquittée (???) des obligations que 
lui avait imposées la paix de violence de Versail'es, 
et elle ayait donc, à partir de ce moment, mora- - 
lement le droit de réclamer l'évacuation de la 
Rhénanie ». 

Après avoir repris, non sans reloucher parfois 
la vérité historique, tout ce que l'on sait sur les 
pénibles négociations de La Haye; après avoir repris 
sa thèse bien connue, que le plan Young, « qu'il. 
signa librement et conscient de ses responsabilités », 
a été faussé par les accords de La Haye; après une | 
critique du « régime marxiste » (chap. x), qui | 
donne la nuance politique du livre et dans laquelle 
il souligne le fait que « toujours et toujours la 
politique française a obtenu que les social-démocrates | 
signassent des accords financiers dont le régime 
instauré par la sozialdemocratie était incapable d’as- : 
surer l'exécution », Schacht arrive à envisager 
l’avenir, « la fin » des réparations : chap. x, le 
non-sens des réparations; chap. xv, l'exécution du 
plan Young; chap. xvi, Paneuropa; chap. xvn, la! 
question des colonies; chap. xvnr, l’ordre ou le. 
chaos. ; , 

« Le monde économique, écrit-il au début du 
premier de ces chapitres (p. 187), ne croit plus à la 
possibilité de l’exécution des payements de répara- - 
tions. Voilà le bilan des douze mois qui ont suivi 
Ja signature du protocole de La Haye, » La poli-_ 
tique, selon lui, a détruit ce qu'avaient tenté de faire 
les économistes. Le résultat : 


I1 faut que le monde le sache dès maintenant : ce sera 
que la présence au cœur de l’Europe d’un penple de 
65 millions d'habilants prêt à se laisser aller au désespoir 
et qui pourtant a occupé une place prépondérante sur 
le marché des échanges commerciaux, ne peut manquer 
d'avoir de profondes répercussions sur la vie écono- 
mique, politique et sociale des autres nations. Du 
même coup, pour l'Allemagne et, par la suite, pour le 
monde entier, le problème des réparations devient un 
des plus grands problèmes sociaux de notre temps. 


Et on est étonné de voir comment l’homme qui 
prétend sans cesse que si l'Allemagne n'a pas 
obtenu à Paris et à La Haye les avantages auxquels 
elle prétendait avoir droit, c’est parce que les pour- 
parlers ont été déviés du terrain purement écono- 
mique et financier sur le terrain politique, revient 
toujours à la politique pour créer un mouvement 
d’agitation en faveur de la revision du plan Young. 

Tant que le système marxiste, dit-il, a pu faire 
croire aux ouvriers que le payement des répara- 
tions était l'affaire des capitalistes, le côté social du 
problème n'apparaissait pas. Mais depuis que sous le 
poids des charges financières qu’il impose on a vu 
augmenter le chômage, on a dû diminuer les 
salaires (?) et que le plus humble en ressent les 
conséquences dans l'augmentation du coût de Ja 
vie, on peut dire que du même coup la question 
des réparations est passée au premier plan des 
préoccupations sociales, « Zur Soziale Kampfparole ». 


C'est à ses seules charges financières (l) que de 
à Ë \ Be: ol 


ne doit Ja misère sociale de ces dernières 
anéés, misère sociale qui a eu pour résultat d'abord 
e faire grossir l’armée du travail (23,4 millions de 
Salariés en 1913 sur une population de 67 millions 
‘habitants, 33 millions en 1929 sur une popula- 
on de 65 millions et sur lesquels à l’heure actuelle 
6,6 millions ne touchent pas plus de 1 200 Rmk. 
“de revenu par an). C'est pour tenter de parer à 
“cela que les industriels allemands ont tout fait pour 
perfectionner l'outillage économique du Reich, 
“mais ils manquent de capitaux et ne peuvent tendre 
davantage le mouvement de la production quand 


“le peuple s'appauvrit et quand par-dessus le 
arché l'Allemagne doit verser chaque année 


: milliards aux réparations. | 

. Les efforts faits par l'Allemagne pour perfection- 
“ner, moderniser, développer son outillage sont là 
“pour prouver sa bonne volonté à vouloir contribuer 
une solution pacifique du problème des répara- 
“tions. Par contre, il ne faut pas songer à voir le 
“peuple allemand réduire d'un degré son standard 
de vie. 


L'Allemagne ne se saignera pas pour payer les milliards 
qu'on lui demande, il faut au contraire que les alliés, 
S'ils veulent toucher des réparations, donnent au Reich 
la possibilité de, les lirer du revenu de ses exporlations, 
dont Je volume doit être augmenté d'au moins 
“io pour x00, sinon le monde est menacé d'une nouvelle 
catastrophe, Le plan Young renferme les dispositions qui 
peuvent empêcher cette catastrophe, et le but de ce 
Jivre est d'inviter tous les dirigeants responsables de la 
politique et de l'économie allemande comme étrangère 
à se meltre ensemble au (ravail, soit pour donner un 
!sens x non-sens des réparations, soit pour faire dispa- 
maître du monde le problème des réparations lout entier. 
4 
Car, pour Schacht, le plan Young, à la diffé- 
ence des règlements antérieurs, est un accord 
“bipartite : 1° du fait que pour la première fois l’Al- 
“lemagne fut appelée à discuter en commun et à la 
“même table que les alliés la solution du problème, 
“et 20 du fait aussi que les dettes intéralliées sont liées 
x réparalions allemandes. 
- Je plan Young établissait clairement selon lui : 
» 1° Que la capacité de payement de l'Allemagne 
était fonction de ses possibilités d'avenir ; 
0 Que la solution du problème des transferts 
“ne pouvait sortir que d’une augmentation du chiffre 
“des exportations allemandes ; 
3° Que la Banque des règlements internationaux 
devait chercher à développer le volume des échanges 
mondiaux « pour aider l'Allemagne |. » 
4 Que Ja solution du problème des réparations 
igeait la collaboration de tous les intéressés ; 
5° Que tous les intéressés devaient donc recher- 
“cher en commun les possibilités de mettre l’Alle- 
Magne en état de remplir les obligations prévues, 
Si de ce fait l'Allemagne était tenue à la plus 
rande économie dans ses dépenses, si elle devait 
iter au minimum les chiffres de ses importa- 
ions, les alliés devaient faire tout ce qui leur serail 
possible pour augmenter les chiffres des exporta- 
ons du Reich et par là améliorer sa capacité de 
payement. Or, sans dire un mot de la politique de 
aspillage financier (principalement budgets des 
jen, du besoin effréné de jouissances de toutes 
s classes de la société, et de l'élévation incroyable 
du standard de vie en Allemagne. Schacht souligne 
ulement le fait que « depuis l’entrée en vigueur 
plan Young les alliés n'ont rien fait pour tenir 
engagements et qu’en particulier la Banque 
èglements internationaux (on sait l'hostilité de 


Ch 


Schacht contre Quesnay) n'a pas pris la mrindre 
initiative pour faciliter et amener dans le cadre 
international qui est le sien Je mouvement des 
affaires, 


IL faut donc exiger (p. 210) avec la dernière énergie 
que les conditions préalables posées dans le plan Young 
soient remplies par toutes les Puissances intéressées, et 
l'Allemagne doit suspendre ses payements tant qu'elles ne 
le seront pas, Vouloir continuer à vivre sur les crédits 
étrangers pour payer les annuités des réparations, ce serait 
affaiblir davantage l'économie allemande, compromettre 
tout son crédit économique et par conséquent diminuer 
« encore plus » ses possibilités d'exécution pour l'avenir 
de ses obligations, 


La vraie solution, s'il en est une, serait, pour 
Schacht, dans des accords économiques internatio- 
naux qui sans arrière-pensée politique comme le 
plan paneuropéen de M, Briand uniraient les pays 
agricoles et industriels de l'Europe en un seul im- 
mense marché. Et selon lui, c'est l'Allemagne qui 
devrait être le centre de ce mouvement paneuropéen 
économique, la France n'y ayant qu’un médiocre 
intérêt, assurée qu'elle est de trouver dans son im- 


mense empire colonial les débouchés ou les res- 


sources dont elle a besoin. D'ailleurs, le plus grand 
obstacle à celte union paneuropéenne est la ques- 


lion de la limitation des armements, qui en est Ja 


condition préalable, 


Or, on sait que celte question n'a pas rencontré 


beaucoup d’enthousiastes en France, ce pays qui n'a pas 


encore élé capable de remplir les obligations qui s'im- 
posent à Iui en matière de désarmement en application 
des clauses du traité de Versailles, Tout mouvement 
paneuropéen basé sur la politique portera atteinte à 
l'autonomie de chacun de ses membres : toute union 
économique, au contraire, leur laissera leur pleine et 
entière liberté, Ce fait que la politique française rêve 
de réaliser l’union paneuropéenne sur le plan politique 
ne peul être qu’un obstacle à la. réalisation de l'union 


économique, Seule une union économique pourrait per- 


mettre l'exécution du plan Young, (P. 227.) 

Enfin, après avoir à nouveau démontré de quelle 
importance serait pour l'Allemagne la restitution 
de ses colonies, Schacht conclut en indiquant que 
seules deux voies peuvent conduire à la véritable 
paix : l’une est celle d’un renouveau moral : revi- 
sion du traité de Versailles et de la clause rendant 
l'Allemagne seule responsable de la guerre ; l’autre 


s'inspire de la raison : 


De même qu'il serait ridicule de vouloir récolter 


des bananes au pôle, de même il est ridicule de vouloir | 


exlorquer des payements d'un peuple qui, économique: 
ment et socialement, ne peut les assurer. Une telle entre- 
prise est brutale et bête, par conséquent irréalisable. De 
tout cela, on ne peut donc tirer qu’une seule consé- 
quence : ou bien il faut renoncer aux réparations, ou 
bien il faut permettre au peuple allemand da 
les sommes nécessaires aux réparations par son économie 
nationale. Lo moyen : élargissement des frontières écono- 
miques en Europe ; possibilité donnée à l'Allemagne de 
se procurer des matières premières en lui rendant ses 
colonies ; et enfin création pour elle de nouveaux dé- 
bouchés qui lui permettent découler sa production 
industrielle. (P, 239.) 


Ceci suppose une bonne politique de crédits : … 
crédit à la production (en particulier pour toutes . 


les entreprises qui fabriquent Je matériel dont 
manquent bien des nations, rails, locomotives, 
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équipement électrique, matériel de ports, etc.) ; 
crédit à la consommation ouvert aux peuples qui 
ont les plus larges besoins à couvrir, comme les 


pays de l’Europe orientale (1), de l’Amérique du 


Sud, de l'Asie, de l'Afrique, auxquels on pourrait 
prêter sans danger puisqu'en leur laissant orga- 
aiser leur production on leur permettrait de pro- 
duire à leur tour et ainsi de se libérer par des 
biens nouveaux. Mais une telle politique ne peut 
être réalisée que par une « communauté de travail 
internationale ». Elle suppose « un programme inter- 
national de livraisons aux pays retardataires ». Reste 
la question du financement de ce programme. Pour 
qu'il inspire vraiment confiance, ïil faudrait qu'il 
fût financé par les seuls moyens des grandes entre- 
prises industrielles. La chose doit, selon Schacht, 
être possible. Si elle ne l'était pas, il conviendrait 
de recourir à une action concertée des banques 
d'émission des divers pays. Il est bien entendu 
aussi que le financement d’un tel programme qui 
aurait pour but d'augmenter les exportations des 


divers pays tiendrait compile, dans l'attribution des 


crédits, qui devrait être autant que possible faci- 
litée, de la situation de chacun des Etats parti- 
cipants. Ainsi, « les Etats qui traversent une crise 
de chômage entreraient les premiers en ligne de 
comple au moment de la répartition des contrats, 
et une situation privilégiée serait naturellement 
réservée à l'Allemagne, de laquelle on attend des 
réparations ». (P. 242.) 

Pour l’ancien président de la Reichsbank, il n'y 
a pas d'autre moyen d'assurer l’exéculion du plan 
Young, « s'il doit être exécuté ». 


Il est complètement impossible de ne considérer le 
plan Young que comme un seul engagement de pays- 
ment pris par l'Allemagne et de faire fi des conditions 
économiques qu'il a posées et qui le conditionnent. 

La solution du problème est d’ailleurs une question 
cardinale pour le système économique capitaliste. Un 
capitalisme qui n'est pas capable de nourrir les masses 
ouyrières du monde n'a aucun droit d'exister. La zraade 
faute du système capitaliste actuel, c'est d'avoir partie 
hée avec la politique de violence de l'impérialisme et 
du militarisme.. Cette guerre a, du côté des vainqueurs, 
déchaîné de véritables orgies d'enrichissement du plus 
brutal matérialisme. 


. ment conduire à une catastrophe. 


C'est pour tenter de l'éviter que l'Allemagne a eu 
recours au crédit de l'étranger et que l'on a vu un 
Etat qui a un budget de 10 à 12 milliards de Rmk 
tre chligé de mendier la somme ridicule de 22 mil- 
lions de dollars. [...] 

Quelle confiance pourraient d'ailleurs avoir les capi- 
lalisites ou banquiers étrangers dans un pays dont l'éco- 
nomie est chargée chaque année de 2 milliards de répa- 
rations et auquel depuis 12 années il n'a pas été possible 
de tirer un seul pfennig de ces réparations du rende- 
ment de sa propre économie ? Tant que demeurera l'obli- 
gation de payer des réparations, tant que le monde ne 
sera pas persuadé que ce qu'il faut avant tout, c'est 
trouver les moyens qui permettent à l'Allemagne, var 
sa propre activité économique normale, de payer les 


_ réparations, le crédit de l'Allemagne sera inexistant. 


Il découle de ceci que la politique de « tribut » oui 


@G) Le livre parut peu de temps avant le dernier 
voyage des industriels allemands en Russie. Il est curieux 


_de rapprocher de ce projet de Schacht les déclarations 


récentes de Montagu Norman, 
pour l'Amérique, où il va étudier la création d’une 
banque internationale destinée à financer ces marchés 
nouveaux, ayant tout l'U. KR. &.S, 


précédant son départ 


Une telle politique doit nécessaire-. 


leur auteur. G. Stolper (2) n'hésite pas, tout en m 


nous est imposée doit conslituer le centre de loute la. 


politique allemande ; or, nous ne réaliserons pas éconc- 
miquement, pas plus que nous ne pourrons résoudre nos 
problèmes sociaux, qui deviennent de jour en jour plus 
aigus, tant que la question de ce « tribut » ne sera gus 
réglée. Il est impossible que nous y arrivions par nos 

propres efforts. La collaboration des autres pays imph- 

citement comprise dans le plan Young ne s'est jamais 
manifestée. Si on continue à nous la refuser, c'est ia fm 
des réparations. Si on recourt à nouveau à une politique 

de violence contre nous, nous nous épuiserons et mous 

nous saignerons encore davantage, Naturellement, il ne 

faudra pas venir nous réclamer un centime des crédits 
qui nous ont élé ouverts par les particuliers. . 

C'est pourquoi, pour la politique allemande, il n'y a, 
à l'heure actuelle, que deux solutions, ou bien réclamer 
le respect des engagements que les Alliés ont pris dans 
le plan Young, ou bien suspendre le payement des répa- 
rations. Ce serait manquer du plus complet sentiment 
de responsabilité que de reculer devant ce devoir ou de. 
chercher à le résoudre par des manœuvres ou à en 
reculer l’accomplissement. - 

Certainement nos créanciers porlent une lourde res-. 
ponsabilité dans ce qui arrive, mais les chefs du peuple 
allemand n'en sont pas moins responsables. Le peuple. 
sait mieux que personne qu'il y va de son existence ; il 
est de son devoir moral, non seulement vis-à-vis É 
alliés, mais vis-à-vis de ses enfants et des enfants de 
ses enfants, de provoquer une décision nette. Quiconque 
cherche à l'éluder se rend coupable contre son peuple 
el risque de déchaîner des forces qu'il ne sera pas 
capable de maîtriser. 4 


Tel est dans sa substance cet ouvrage, véritable 


politique revisionniste de l'Allemagne : 
ture de l’accord austro-allemand, violation flagrante 
du statut de 1922, semblerait confirmer cette opi. 
nion. Outre ses erreurs et le manque de tact poli 
tique qu'elle révèle, la thèse de Schacht a auss 
le très grand défaut de ressembler aux études qu+ 
certains politiciens éprouvent le besoin d’écrir 
avant de se présenter aux suffrages de quelqu 
assemblée et dans lesquelles on sent à iravers le 
faits percer l'intérêt personnel (1). Aussi, dès main 
tenant, les critiques se sont-elles à son sujet mor 
trées presque plus vives que les éloges, tout part 
culièrement dans deux études qui prennent ur 
particulière importance, étant donné l'autorité € 


(r) On avait laissé entendre, il y a quelques mois, qu 
le D' Schacht pourrait être l'homme fort auquel le go» 
vernement confierait le poste, dont il fut récemment que 
tion, de dictateur aux économies, chargé de remettre « « 
l'ordre dans la maison ». Certes. les services qu'il renc 
à la monnaie allemande en 1924 peuvent permettre de 
penser. Mais d'autre part, on ne pourrait pas ne pas 
préoccuper, à Berlin, des fâcheuses répercussions que r 
querait d'avoir la nomination à un tel poste de l’homm 
qui a trop souvent donné l'impression de vouloir saboë 
le règlement des réparations et les traités. — On s 
enfin que Schacht passe pour avoir lintention de brigw 
la succession du maréchal Hinderburg. 

(2) Srorrer, « Das Ende des Reparationen » (L: 
deutsche Volkswirt, 13. 3.-31) ; — « Verfalschung € 
Youngplans » (ibid., 20. 3. 31). Economiste très écow 
le Dr Stolper, membre du Bureau de la Deutsche Staa 
partei, siège au Reichstag depuis septembre 1930. Dir: 
teur pendant la guerre de la section “scientifique du co | 
missariat général pour l'Reonomis de guerre et d'apr 


RS 
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achant pas son sentiment, qui est celui de Ja 
majorité des Allemands à l'égard de la question 
4 réparations, à dire ouvertement ce qu'il pense 
dé l’attitude et du rôle du Dr Schacht : 


LE. sa forme comme par son fond, le plan Young est 
Üün mauvais document ; par son fond, parce qu'il fait 
upporter à l'Allemagne des charges qui dépassent de 
beaucoup ce à quoi elle pouvait s'attendre dans un règle- 
ment définitif du problème des réparations ; par sa forme, 
p qu'il est constellé de passages obscurs et dont l’in- 
-terprétation douteuse laisse la porte ouverte à toutes les 
| ontrorens. D'autre part, le plan Young est un docu- 
Le ent incomplet [...] ; il a dû laisser en suspens un certain 
nombre de points sur lesquels on se mit d'accord à La 
40 Fa solution à laquelle on s'arrêta ne fut guère 
favorable à l'Allemagne. Les ministres allemands ne 
| purent rien obtenir de plus que les experts ; c'était évi- 
“demment désagréable, Mais le D' Schacht était le dernier 
i pût leur en faire un reproche, car ils n'avaient fait 
[u'échouer là où il avait échoué lui-même. Et, d'ail- 
leurs, il faut dire que du seul point de vue matériel, ce 
i restait à régler à La Haye n'était qu'une bagatelle 
+ côté de ce qui avait été obtenu dans le plan Young. 
ut cela n’a pas empêché Schacht de parler d’une « faleifi- 
tion du plan Young » dans son mémorandum du 
décembre, pas plus que de reprendre, il est vrai non 
us dans le style d'autrefois, mais dans un jargon natio- 
al-socialiste, les mêmes arguments dans un ouvrage qui 
raît sous ce titre trompeur de La fin des réparations. 


On ne saurait mieux qualifier le livre de l’ancien 

dent de la Reichsbank. Schacht ose dire, 
rsuit Stolper, qu’il n’a accepté le poste de délé- 
é de l’Allemagne à la conférence de Paris que 
ce qu'il était persuadé de n'avoir à remplir 
un rôle d’expert technique et non celui d’un 
ociateur politique. 


’est-ce pas là une déclaration bien étrange sous la 
me d’un hémme qui, pendant tout le temps où il 
t en fonction, n'a pas cessé de faire de la politique, 
considérer le problème des réparations comme un 
blème politique, et qui, le fait est d'importance, a le 
tout premier à Paris porté la discussion sur ce terrain 
olitique en agitant la question des colonies, celle des 
vinces perdues à l'Est de l'Allemagne et celle d'Eupen 
Malmedy. [...] 

Schacht, poursuit Stolper, reproche à Parker 
ibert d’avoir parlé, à son insu, à Stresemann 
ant l’ouverture de la conférence du montant de 
annuité que réclameraïent les alliés (2 à 2,2 mil- 
liards) ; tout le mal, pour lui, viendrait de là._ 

… Quel que pût être le poids de cet entretien sur 
issue des pourparlers, il ne pouvait être plus 
éfaste que les déclarations tout au moins impru- 
dentes de l’ancien président de la Reichsbank à ce 
congrès de la Friedrich Litz Gesellschaft à Pyrmont, 
arations dans lesquelles il exprimait avec em- 
hase son point de vue personnel qui était de ne 
en payer, purement et simplement, 

Stolper s’indigne, en outre, de voir Schacht, 
l'influence de son évolution nationaliste, vou- 
rendre la social-démocratie responsable des 
lheurs de l'Allemagne. 


e, il joua un rôle prépondérant dans le mouvement 
pprochement austro-allemand. Rédacteur en chef des 
ns politiques et économiques au Berliner Boersen 
1925-26, il fonda en 1926 l'hebdomadaire éco- 
Der Deutsche Volkswirt, 
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Sans doute est-ce lé régime social-démocrate d’après: 
guerré qui est responsable du plan Dawes, de l'accord 
de Londres, de celui de Locarno, les trois documents les 


plus importants de notre époque qui furent signés par. 


un gouvernement dans lequel les socialistes n'étaient 
pour ainsi dire pas représentés et qui même s'appuyait 
sur les nationaux allemands. [...] Schacht ferait bien de 
se rappeler les conditions dans lesquelles s'est faite sa 
carrière, el il devrait au moins se souvenir que ce « ré- 
gime socialiste d'après-guerre » a eu du moins le mérite, 
point négligeable pour lui, de lé porter à la présidence 
de la Reichsbank, et cela malgré la résistance acharnée 
de « l'opposition nationale » dont il se fait aujourd’hui 
l'avocat passionné. [...] (x) 


Et le directeur du Volkswirt conclut en écrivant 
« quelle impression tragique laisse la lecture de 
cet ouvrage » : 


Quiconque a suivi de près Schacht, a eu le loisir d’étu- 
dier en lui l’homme, le technicien, le politicien, reste 
décontenancé devant la révélation d'un pareil déséqui- 
libre. Ce n'est d’ailleurs là que l’aboutissant d’un pro- 
cessus qui prend ses origines à la Conférence de Paris. 
Schacht n'était pas de taillé à résister à ce choc entre 
sa fantaisie et la dure réalité politique qui s'est pré- 
sentée à lui; c’est pourquoi il a échoué. Cela n'enlève 
rien au fait que cet ouvrage au titre trompeur vient, par 
son argumentalion erronée, jeter de l’eau 
de la propagande nationäle-socialiste et par Ià même 
nuire à la cause de l'Allemagne. Devant un tel danger, 
il n’y à pas de considération personnelle qui fasse. Il 
est grand temps que ceux-là enfin prennent eux aussi la 
parole qui ont un mot à dire dans toute cette affaire 
et qui voient l'abîime où l'agitation des nationalistes 
risque, même au point de vue des réparations, d'entraîner 
l'Allemagne. Les responsables se sont {us trop long- 
temps (2). 


IL est malheureusement à craindre que le point 
de vue de cet économiste objectif et clairvoyant ne 
soit pas entendu outre-Rhin comme il le devrait, 
£gar, comme l’écrivait récemment le correspondant 
du Temps, « il ne faut pas oublier qu’un€ bonne 
partie des points de vue exprimés dans [la Fin des 
réparalions correspond aux sentiments de l’opinion 
publique allemande » (5). 


(x) IL s'agissait alors de remplacer Havenstein. Les 
ennemis de la République allemande reprochaient alors au 
gouvernement allemand qui soutenait Schacht, déjà com- 
missaire au change, de vouloir mettre à la tête de la 
Reichsbank un « président politicien » qui n'avait ni la 
compétence ni le « passé immaculé » que l’on devait 
exiger du titulaire d'aussi importantes fonctions. Cette 
même presse, qui est aujourd’hui aux mains dé Hugen- 
berg, se répandit alors en « révélations » sur de pré- 
tendus scandales auxquels aurait été mêlé ce « undeutscher 
Daene » (ce Danois non Allemand) — Schacht est Holstei- 
nois de naissance — Jors du séjour qu'il fit pendant la 
guerre à l’administration de la Belgique occupée ; mieux 
que cela, les racistes découvrirent qu'il était tout sim- 
plement un « Juif de Budapest », de son vrai nom 
« Hajum Schachtel ». 

(2) De son côté, le gouvernement du Reich aurait 
chargé la direction des Archives d’Ernpire de publier un 
certain nombre de documents officiels relatifs aux pour- 
parlers de Paris et de La Haye qui seraient ensuite com- 
mentés dans le Berliner Boersen Kurier. Ces articles 
auraient surtout pour but de réfuter les allégations du 
Dr Schacht quant à l'attitude du gouvernement du Reich 


vis-à-vis de ses experts auxdites conférences (cf. Temps, . 


22.4 OL)E | 
(3) Temps, 10 mars 1931. 
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d) L'attitude des milieux officiels et du gouvernement du Reich. 


Quelle à été l'attitude du gouvernement du Reich, 
en face de cette propagande ininterrompue depuis 
” bientôt une année ? A vrai dire, il porte une 
bonne part de responsabilité dans son dévelop- 
pement. Sans doute n’a-t-on pas oublié ce dis- 


… cours du D* Wirth, ministre de l'Intérieur, trans- 
mis le 17 septembre par T. S. F., 
‘les nations à une revision des problèmes allemands. 


et qui cônviait 


Les résultats extrémistes des élections étaient selon 
lui imputables à Ia dépression psychologique que 
la misère économique actuelle a engendrée dans la 
jeunesse germanique. 


C'est la raison pour laquelle je crois que les hommes 
d'Etat de toutes les nations devraient examiner sérieuse- 
ment si le moment n’est pas arrivé de procéder à une 
nouvelle revision, dans le cadre de la grande crise éco- 
nomique mondiale, des problèmes qui concernent Île 


peuple allemand. 


Que valent autrement tous les discours relatifs à la 
création d'une Fédération européenne, à la solidarité de 
tous les peuples du monde? 

Les conditions d’une coopération pacifique entre tous 
les peuples ne peuvent être créées an sein de la nation 
allemande qu'avec la participation de les autres 
nations. Nous ne sommes pas seuls responsables de ce qui 
£e passe en ce moment en Allemagne. Le monde entier 
a également «a part des responsabilités. 


toutes 


Ces déclarations produisirent, comme on le pense, 
une forte impression dans les milieux politiques, 
accentuée encore par les nouvelles déclarations que 
fit l’ancien chancelier le 14 août 1930 à Liegnitz. 


- Y parlant des possibilités d'exécution du plan Young, 


le D° Wirth n'hésita pas à déclarer : « Quant à 
la question de savoir si ce plan Young est sup- 
portable ou non, je dois dire que si la crise écono- 
mique continue comme elle le fait actuellement, 
le plan Young est inexécutable. » (1) Ces paroles 
pouvaient servir d'introduction à la déclaration gou- 
vernementale ue par le chancelier Brüning au 
Reichstgg (2), le 16 octobre ; dans une interview 
accordée à un rédacteur du Petit Parisien (3), ïl 
soulisnait à nouveau les difficultés causées à l’Al- 
lemagne par le plan Young et la nécessité de sa 
revision éventuelle comme celle de modifier aussi 
certains états de choses créés par les traités et qui 
se sont révélés impossibles. La portée de ces décla- 
rations devait être accentuée encore par le fameux 


_ - discours prononcé le 20 novembre 1930 au Reichsrat 


par le D° Curtius à la suite du débat sur les projets 
financiers gouvernementaux : 


Il ‘s’agit de regarder en face ce fait (le programme 
financier du gouvernement) qu'aucun de nous ne peut 
aujourd'hui savoir si ces mesures destinées à mettre de 
l'ordre dans notre propre maison, nous tireront d'affaire 
ni quand nous devrons faire aussi des démarches inter- 
nationales prévues dans les traités pour la protection de 
notre économie et de notre monnaie, L'étranger devra 
comprendre qu'après la mise en vigueur de nos plans 
et financiers le gouvernement du Reich 
devra se poser constamment la question de savoir s'il ne 
devra pes recourir aussi à des moyens de protection. 

C'est une erreur complèle si on croit çà et là à 
l'étranger que cetie attitude équivaut à meltre en question 
la signature de l'Allemagne, Nous ne déchirerons pas 


(x) Germania, 15. 8. 30, soir 
(2} D. C., t. 24, col, 877-882: 


PA (3) Pelif Parisien, 3. 11. 30. 


A EN RE 


.le gouvernement devra à nouveau poser le pro: 


‘ devant le 


le plan Young, nous n'abandonnerons pas le terra à 


du trailé, mais nous n'avons donné aucune garanti 
quant à la possibilité d'exécution du plan Young. 
Déjà le DT Stresemann, dans son discours prononcé 
Reichstag le 24 juin 1929, a déclaré q 
personne ne pouvait assumer la garantie quant à la pos- 
sibilité d'exécuter le plan Young, et que personne dans 
le monde entier n'attendait de nous une garantie. […… 
La crilique qui se fonde sur la signature de l'Alle: 
magne mise au bas du plan Young est d'autant plus 
injustifiée que ceux qui formulent cette critique doivent 
se rendre compte qu'après les conférences de La nn 


et surtout depuis la conférence des experts à Paris 
printemps 1929, il s’est produit une modification 
plète de la situation économique mondiale et en parti: 
culier de la situation économique de l'Allemagne, 3 
Etant donné la gravité et la portée d'une décision 
du Reich en vue de faire usage des droits contractuels. 
contenus dans le plan Young, il va de soi que le gou 
vernement du Reich n'agira qu'après avoir soigneuse- 
ment pesé les facteurs qui entrent en ligne de comp 
Mais le gouvernement est pénétré de sa responsabilité 
sait qu'il a le devoir d'empêcher que le peuple allem 
ne soit dépouillé par des charges pes des bas 
mèmes de sa vie sociale et morale. à 


Il semble que depuis, sous l'empire sans dou 
de la réaction produite à l'étranger par des déc 
rations de ce genre comme par l'attitude des mi- 
lieux d’extrême droite, le gouvernement ait cru, 
sans renoncer pour cela au principe de la revisi 
atiénuer la portée de ses déclarations antérieures : 
il semble surtout avoir compris la nécessité ë 
mettre un frein à la campagne d'’excitation nati 
naliste qui, pour servir des fins purement in 
rieures, entendait, comme pour la campagne él 
torale ‘de septembre dernier, faire de la questi 
de la revision le tremplin de sa politique d’optation 

Le 6 janvier, à Stuttgart, le D' Dietrich, 
nistre des Finances, déclarait que, malgré les incon- 
vénients que les réparations peuvent à l’heurt 
actuelle causer à la vie économique et sociale dé 
l’Allemagne, on ne saurait décider aujourd’hui s 


blème des réparations, et à quel moment. « En tou 
cas, notre action ne s’accompagnera de la violatio® 
d'aucun traité. » (x) 

Mèêmes atfénuations dans la campagne de dis 
cours du chancelier en janvier dernier. Sans nie 
la part des réparations dans la crise allemande, ñ 
reconnaît le 23 janvier, à GChemnitz, que mêm» 
si l’Allemagne n'avait pas à supporter ses charges 
« elle aurait à réparer d'énormes fautes commise 
dans le passé ». | 


Il ne s’agit pas de se croiser les bras et d'attendre 
de l’allégement qui s'impose à l'égard des réparation 
un rétablissement de la situation. Les fautes commisé 
Vont été en 1928, où l’on a « rationalisé » à trop viw 
allure. Des réformes s'imposent ; des difficultés de caise. 
empéchent de réaliser une réforme fiscale fondamentale 
On ne peut; actuellement, que procéder par étapes. I 
roule sera longue et rude. Il faut d'abord économisé 
par des restrictions immédiates et par des réformé 
administratives dont les effets ne se feront pas senti 
tout de suite. Il faut réussir à faire beaucoup avec pe 
d'argent. 


Mèmes déclarations à Düren, le 25 janvier : 


Nos malheurs financiers ne proviennent pas seul 
ment des charges de réparations, mais dans une grane 


(G) Deutsche Aligemeine Zeitung, 6. 1. | 
v . TAN LR) de” s 


ure ils résultent de £e que nous nous sommes ima- 
né que les institutions publiques et les particuliers 
aient vivre mieux qu'avant la guerre, malgré la 
uerre perdue. Nous avons construit dans le Reich, les 
lats et les communes, des édifices que nous ne nous 
serions pas accordés avant la guerre. Nous avons dé- 
nsé des centaines de millions qui se sont, quelque 
mps après, révélés improductifs. {...] 
On a parlé d'attaquer de front le problème des répa- 
“rations. Il semble que certaines personnalités croient 
e l’on peut changer la politique étrangère par des 
parades eur des places d'exercice au son des fifres et des 
Mtambours. 
M Foire de la politique responsable est une tout autre 
l question, et nous déterminerons aussi l'allure de la poli- 
Mtique que nous considérons comme étant la bonne, Le 
Mchoix d'un moment inopportun pour la solution du 
problème des réparations serait la pire chose que nous 
ssions faire en politique allemande. 


son côté, le D Luther, successeur du 
| Schacht à la présidence de la Reichsbank, a 
Mrépudié à Leipzig, le 1% mars 1931, toute éventua- 
| de suppression des payements, 


pou 


I] importe de déclarer avec toute la clarté et ioute 
Ha précision nécessaires que l'Allemagne n'a nullement 
M'intention, quelles que soïent les circonstances, de sus- 
bendre des payements fondés sur le droit privé, ou des 
Épayements dus à des particuliers. Le service de l'intérêt 
et de l'amortissement de l'emprunt Young et de l'em- 
unt Dawes fait partie de ces payements garantis de 
e façon. Il ne serait pas touché non plus à ces enga- 
Péements de l'Allemagne qui ont revêtu un caractère 
juridique privé absolu, si l'Allemagne venait à réclamer 
ajournements pour le transfert et le règlement des 
ements, conformément aux conditions prévues au 
Young, et dans la mesure qui y est stipulée, Ces 
agements ne seraient pas aïfteints non plus au cas 
, par suite d'un accord entre l'Allemagne et les pays 
éanciers, il serait procédé, de tout autre manière, 
des modifications dans les payements de réparations. 
P ne saurait trop insister sur le fait que le mot 
moratoire », qui est souvent employé lorsqu'on parle 
l'exercice des droïts d’ajournement, contractuels et 
tés, accordés à l'Allemagne, éveille l'idée fausse et 
npeuse que l'Allemagne voudrait quelque chose comme 
suspension de payements. Même les partisans les 
acharnés d’une revision, en Allemagne, se rendent 
Ppleinement compte qu'aucun désir de revision de la 
-de ce pays ne pourrait jamais viser à ne pas faire 
en temps voulu aux dettes privées, y compris les 
tes privées du Reich (1). 

on semble, à l'heure actuelle, que ce soit bien 
lutôt sur le terrain de l’économie internationale 
développement du commerce international, aide 
financière internationale aux pays encore peu dé- 
Yeloppés et extension des crédits) que sur celui de 
a politique que le Reich aït l'intention de trans- 
le problème des réparations. Le 13 janvier 
nier, la Rheinisch Westfaeksche Zeïtung pu- 
liait un télégramme reçu de Bäle « sur la façon 
M le gouvernement du Reich pensait évoquer le 
blème des réparations au printemps pro- 

n » (1), télégramme qui était ainsi libellé : 


Très vraisemblablement, le gouvernement allemand ne 
ni nn moratoire, ni la convocation du Comité 
u à la Banque des règlements internationaux de 
e, pour les cas de difficultés de payement rela- 


102. 


erliner Boersen Zeilung, 2. 3. 31, n° 


“es 
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tives au plan Young. Le gouvernement allemand se 
tournerait probablement vers les Puissances créancières, 
les priant de mettre l'Allemagne en mesure d'exécuter 
le plan Young en créant des possibilités de débouchés 
plus vastes pour les produits de l'indusirie allemande, 
ou en accordant à l'Allemagne un emprunt, ou en 
renforçant par un autre moyen sa capacité de payement. 
Le gouvernement allemand non seulement ne veut pas 
proposer un moratoire, mais veut, au contraire, prier 
les Puissances créancières de préserver l'Allemagne de la 
nécessité d'en proposer un. 


Ce iexte est suivi d'un long commentaire qui 
rappelle en bien des endroits l'argumentation du 
D° Schacht (r) dans son livre sur La jin des répa- 
rations, en ce qui concerne la nécessité, d'une pri. 
de consentir à l'Allemagne des ouvertures de srré- 
dits à long terme, ei, “d'autre part, de s'orienter 
vers. un plan économique international. 

Cette thèse semble, d'autre part, confirmée par 
le fait que deux des délégués allemands au Congrès 
de la (Chambre de commerce internationale à 
Washington (mai 1931), l’ancien ministre Dernburg 
et le profess sur Wagemann, doivent au cours de cæe 


| congrès déposer des rapports touchant le problème 


des réparations allemandes et des dettes entre alliés, 
rapports dans lesquels ils souligneraient la néces- 
sit d'une vaste coopération internationale pour 
rétablir l'harmonie dans les relations économiques 
mondiales. Le texte de ces deux rapports a été 
communiqué le dimanche 20 avril 1951 à la presse 
américaine et a paru le 21 avril dans la Berliner 
Boersen Zeïütung n° 183. 

On apprend enfin que le chancelier allemand 
aurait eu le 23 avril avec M. Sackett, ambas- 
sadeur des Etats-Unis en Allemagne, partant pour 
plusieurs semaines en Amérique, une longue 


| conversation, au cours de laquelle il lui aurait fait 


un exposé lrès précis de la situation économique 
et financière de l'Allemagne, comme des intentions 
du gouvernement dans la question des réparations. 
La diplomatie remplace l'agitation politique. 
Homme d'action comme habile manœuvrier — la 
facon dont il gouverne depuis de longs mois le 
prouve assez, — le D° Brüning, après avoir mis 
un frein aux manifestations bruyanies et souvent 
maladroïtes des partis, s'efforce maintenant d’ex- 
ploïter dans l'atmosphère plus calme des conver- 
sations diplomatiques le terrain préparé par la cam- 


(1) Le Dr Scsacer, atlénuant lui aussi la thèse de son 
dernier livre, expliquait dans la conférence qu'il fit le 
2 mars 193r à la Société germano-suédoise de Stockholm, 
et dont le Temps du 5. 3. 30 a donné le compte rendu, 
que, tout en considérant l'annulation des dettes de guerre 
comme une nécessité impérieuse pour la régularisation 
des finances allemandes et internationales, le Reich, 
néanmoins, doit payer toutes ses detles privées, y com- 
pris l'emprunt Young. Son allusion à la banqueroute 
allemande, dit-il, ne s'appliquait qu'aux dettes de guerre. 
Il a terminé sa conférence par €es mots : 

« Les deites de guerre doivent être réglées par un 
Comité international, et les elauses du traité relatives à 
une violation des engagements pris doivent être expur- 
gées. Tant qu'on n'aura pas pris ces mesures, on ne 
pourra pas espérer une coopération confanie et amicale 
entre les nations. » 

Mais il maintenait ses exigences sur la question colo- 
niale- 

« Les colonies, a dit le conférencier, doivent être ren- 
duez à VAllemagne, afin d'assurer son ravitaillement en 
matières premières. Il faut, d'autre part, adapter les dettes 
de guerre à la capacité économique, créer des capitaux 
en Allemagne et réduire le niveau de l'intérêt trop haent 
dont souffre la vie financière allemande. > 
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pagne d’agitation nationaliste allemande en Europe, 
et par Schacht aux Etats-Unis. On peut être certain 
qu'en plein accord avec le gouvernement allemand 
et les groupements politiques et industriels qui le 
soutiennent, il fera tout son possible pour que 
l'opinion allemande, préparée à cette idée que 1987 
sera « l’année de la revision », ne soit pas déçue 
dans son attente : Gaveant consules. 


Hegnrior ManrrTy. 
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Iouper (G.). — Probleme der Reparationspolitik (Pro- 
…_ blèmes de la politique des réparations). Verlag des 

1 Deutschen Volkswirt, Berlin, 1928 (52 p.). 


— Deutschland unter dem Dawes-plan (L'Al- 
De Gruyter, Berlin. 


» (Esprit 


MH. — Le plan Young et les accords de La Haye. 
M 21 1° Textes”=officiels et*commentaires. 


Éditions françaises. 


d rapport du Comité des experts » sur le règlement 
il # complet et définitif du problème des réparations 
signé à Paris le 7 juin 1929, et annexes au 
rapport : 1° Projet d'organisation de la banque des 
règlements internationaux; »° Lettre du D' Schacht 
à M. Owen Young ; 3° Conditions de suspension 

des transferts et conditions de payements ; 5° Les 

_ comités d'ofganisation ; 6° La question des marks 
h _ de Belgique ; 7° Répartition des annuités proposées 
Ê par les experts des Puissances créancières représen- 
» tées au comité ; 8° Fonds de garantie relatif aux 
indemnités inconditionnelles, — Memorandum spé- 

m_ cial des experts des principales Puissances créan- 
_ cières et de l'Allemagne concernant les payements 

M. Owen Young à 
22, 
1929: 


extérieurs, — Lettre de 
LÉ (Documentation Catholique : t. 
col. LE — ŒÆurope Nouvelle, 15 
# Do2, + 797-821 et Dossier 6 B). 
le en # mai se portant promulgation de l'ac- 


Ne M. Quesnay 
juin 
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complet et définitif des réparations, de l'arran- 
gement relatif au memorandum joint au rapport 
des experts du 7 juin 1929, et de l’arrangement 
entre les Puissances créanciêres de l'Allemagne, 
signés à La Haye le 20 janvier 1930 (Journal Offi- 
ciel, xo mai 1930). 

Loi du 7 avril 1930 portant approbation : 1° des 
divers accords intervenus à La Haye le 31 août 1929 
et le 0 janvier 1980 en vue du règlement complet 
et définitif du problème des réparations ainsi que 
de l’accord conclu à Coblence le 5 octobre 1929 
au sujet de l'amnislie d'occupation ; 2° des accords 


conclus le 25 mars 1928 et le 17 janvier r930 
pour le règlement de la dette de guerre de Ta 
Roumanie envers la France le 20, janvier 1930, 


pour le règlement de la dette de là Yougoslavie 
envers la France et le 20 janvier 1930 pour le 
règlement de la dette de guerre de la Grèce envers 
la France (Journal Officiel, 8 avril 1930). — 
Voir au sujet de ces textes : Journal Officiel, Doc. 
pari. Chambre ; r° Projet de loi n° 3024 (séance 
du 0 mars) portant ratification des différents 
accords intervenus à La Haye les 31 août 1929 
et 20 janvier 1930, et son annexe donnant le 
texte desdits accords ; de la lettre collective à 
M. Stresemann du 30 août 1929, des notes fran- 
çaises, belges et britanniques sur l'évacuation anti- 
cipée des territoires occupés, du 29 août 1g29 ; de 
la réponse de M. Stresemann du 30 août rg29 et de 
l'accord du 30 août, du protocole du 31 août r929 
et de ses annexes (I. Arrangement entre les déléga- 
tions belge, britannique, française, italienne, japo- 
naise et allemande ; II. Prestations en nature : 
III. Période de transition; IV. Frais d'occupation). — 
2° Rapport Gicnoux : Chambre, Doc. part. n° 3 o7o 
(séance du 24 mars 1930). — 3° Avis SouLiEr : 
Chambre, Doc. parl, n° 3o7gr (2% séance du 
4 mars 1930) et ses annexes a) Le problème 
des réparations et le plan Young (rapport de 
M. Louis Dusois présenté devant la Commission 
des affaires étrangères le 21 mars 
port de M. G.-F, BerGery sur la 
réparations » du 15 mai rg29); c) Cinq gra- 
phiques et des documents statistiques faisant 
ressortir pour l’ensemble des Puissances créancières 
et pour les quatre principales d’entre elles, ce qu'a 
produit Ile plan Dawes, ce que doit produire le 
plan Young, ce qui est consacré au payement des 
dettes interalliées ; d) Les questions présentées à 
M. le ministre des Affaires étrangères par M. Guer- 


nier, au nom de la Commission des affaires étran- 


gères de la Ghambre et les réponses de M. le 
ministre des Affaires étrangères ; e) La lettre adres- 
sée par M. Paul Boncour à M. le ministre des 
Affaires étrangères sur les conditions de fonction- 
nement des commissions franco et belgo allemandes 
de constatation instituées à Locarno, et la réponse 
de M, le ministre des Affaires étrangères, — 
4° Déb. parl., Chambre ire et 28 séances du 
jeudi 27 mars 1930 ; 1° et 2° séances du ven- 
dredi 28 mars 1930 ; 1". et 2° séances du samedi 
29 mars 1930. — 5° Rapport Cnarzes Dumonr : 
Doc. parl., Sénat, n° 196 (2° séance du 2 avril 
1930). — 6° Avis Henrx BERENGER : Doc. parl., 
Sénat, n° 194 (2° séance du 2 avril r930). 

7° Déb. parl., Sénat, #9 et 2° séances du 
5 avril 1930. 

Young. — Discours prononcés par M. Paur 
Reynaup à la Chambre le 28 mars 1930 et au Sénat 


lo 5 avril 1930, et par M. Anpré Tarneu à la. 


Chambre le 29 mars 1930 et au Sénat le 5 avril 
1930 Paris, Guillemot et de Lamothe, 
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Accords conclus à La Haye en août 1929 et jan- 
vier 1930 en vue du règlement complet et déji- 
nilif du problème des réparations Imprimerie 

. Nationale. Paris, 1930 (279 p:.). 

Accords de La Haye (Les) (Europe Nouvelle, 19 oct. 
1929, n° 610 et Dossier 6 B). — 1° Lettre 
collective des trois ministres des Affaires étran- 
gères des Puissances occupantes à M. Stresemann 


° 


du 29 avril 1929; 2° Note française; 3° Note 
belge ; 4° Note britannique ; 5° Contre-lettre de 


M. Stresemann du 30 août 1929 ; 6° Accords du 
30 août 1929 ; 7° Protocole du 31 août 1929 avec 
toutes ses annexes, 

Seconds accords de La Haye (Europe Nouvelle, 
22 févr. 1930, n° 628$, et Dossier 3 B, 5 B, 6 B 
et 9 B). — A) Texte de l'acte final ; — B) Les répa- 
rations allemandes ; le « nouveau plan ». An- 
nexze { : Echange de déclarations entre les repré- 
sentants des gouvernements belge, britannique, 
français, italien et japonais d'une part, et du gou- 
vernement allemand d'autre part; annexe 2 : Me- 
sures de transition ; artnere 3 : Certificat de dette 
du Reich allemand ; annexe 4 Certificat de la 
Deutsche  Reichsbahn Gesellschaft ; annexe 56 

à maintenir ou à insérer dans la loi 


Dispositions à 
allemande sur la Banque ; annexe ©: Modifica- 


tions à introduire dans la loi et les statuts con- 
cernant Ja Deutsche  Reichsbahngesellschaft ; an- 
nexe 7 : Affectation à titre de garantie collatérale 


de cerlaines recettes du Reich ; annexe 8 : Projet 


de contrat de mandat (Trust) ; annexe 9 : Règle- 
ment des prestations en nature; annexe 10 : 
Accord relatif aux modalités de prélèvement sur 
la valeur des importations allemandes en France ; 
annexe 11 : Garanties pour l'emprunt extérieur 
allemand 1924 ; annexe 12 : “arbitrage ; règle de 
procédure. — C) Réparations non allemandes : 


1° Accord avec l'Autriche ; 2° Accord avec la 
Bulgarie ; 3° Accord avec la Hongrie ; (a] accord 
relatif aux obligations résultant du traité; b] ar- 
rangement entre le gouvernement hongrois et les 
Puissances étrangères ; accord avec la Tchécoslo- 
vaquie). — D) Banque des règlements internatio- 
naux. — E) Dettes interallliées, dettes de guerre 
et delles de libération : Arrangement relatif au 


memorandum joint au rapport des experts, du 
7 juin 1929; — Arrangements entre les Puis- 
sances créancières et l'Allemagne, FAutriche, la 


Hongrie et ia Bulgarie (dette de libération) ; — 
Arrangement concernant Ja mobilisalion d'une 
fraction de la partie non différable des annuités 
du nouveau plan; — Echange de lettres entre 
M. Moldenhauer et M. Kreuger ; — Echange de 
lettres au sujet de l'accord germano-américain ; 
échange de lettres au sujet des tarifs de la Compa- 
gnie des chemins de fer allemands. — F) Disposi- 
tions transitoires : Déclarations du président de la 
conférence au sujet du régime gtransitoire. — 
G) Les marks d'occupation : Lettres adressées au 
président de la conférence par les plénipotentiaires 
belge et allemand au sujet de l'accord entre leurs 
gouvernements respectifs sur les marks allemands 
en Belgique. 

« Accords sur les biens séquestrés belges Accord 
germano-belge du 13. juillet 1929 » (Europe Nou- 
velle, 19 oct. 1929, n° Gro, p. 1409). 


_ « Accords de liquidation » (Europe Nouvelle, 22 mars 


1930, n° 632, pp. 483-489; 29 mai 1930, 
n° 633, pp. 515-524; 19 avril 1930, n° 638, 
pp. 640-642). — Proclamation du président Hin- 
denburg (13 mars 1930) ; — Accords 
allemands relatifs aux créances et dettes visées 
par les articles 296 et 297 h du traité de Ver- 


franco- | 


sailles signés à Berlin le 3o octobre 1926 ; - 
Déclaration du gouvernement français du 22 dé 
cembre 1926. — Accord franco-allemand di 
3x décembre 1929; — Accord germano-britar 
nique (28 déc. 1929) ; — Correspondance relati 
à l'accord germano-britannique. — Accord ge 
mano-australien (17 janv. 1930); — Correspa 
dance relative à l'accord précédent ; — Accor 
germano-néo-zélandais (r7 janv. 1980) ; — CGorre 
pondance relative à l'accord précédent ; — Acco 
germano-canadien (14 janv. 1930); — Accol 
germano-italien (20 janv. 1980) ; — Arrangement 


germano-polonais #(3r oct. 1929); — Proto 
final de  l'arrangement  germano-polonais 
3x octobre 1929; — Correspondance concerna 


l'arrangement  germano-polonais ;: — Note: con 
cernant la renonciation de la Pologne À l'e 
cice du droit de rachat ; — Correspondance cor 
cernant la Banque paysanne allemande pour 
Prusse occidentale ; — Correspondance conce# 
nant les requêtes des minorités, — Accord gè 
mano-belge ;: — Accord germano-américain in 
venu à Washington entre le gouvernement a 
mand et le gouvernement des Etats-Unis d'Am 
rique ; — Texte des notes devant être échangé 
entre les deux gouvernements ; — Echange 
lettres concernant Je projet d'accord germa 
américain. e 


Éditions allemandes. : 


Young-Plan (Der). Bericht der Pariser Sachverslaendi 
« Konferenz vom 7 juni 1929 (Le plan Young. R 
port du 7 juin 1929, des experts de la Conférene@ 
de Paris). Hobbing, Berlin 1929 (124 p.). 
Haager Vereinbarungen vom Januar 1930 (Zum You 
plan) nebsl allen Anlagen (Les accords de I 
Haye de janvier 1930 et toutes leurs annexes 
Reimar Hobbing, Berlin. 1930 (260 p.). — Tex 
officiel. kl 
Geseize und Wortlaut des « Neuen Plans » (Les le! 
Young et la texte du nouveau plan). Reimé 
Hobbing, Berlin, 1930 (512 p.). — Texte 
accords et des lois d'application. 
4 
Commentaires généraux. 1 
Fix (H.). — « Die Gesctze über die Haagerkonferes 
und das Deutsch-Amerikanische Schuldet 
Abkommen » (Les lois au sujet de la conférens 
de La Haye et l'accord sur les dettes german! 
uméricaines) (Jahrbücher für  Nationaloekonor® 
und Stalistik, juin 1930, pp. 849-858). 
Gesrricx (H.). — Der Young-Plan. Reklam, 
1930 (135 p.). 

« Inhalt (Der) der Young Gesetze » (Wäirischaftsdienx 
févr. 1930). 
Lacnapezze (G.). — « Règlement complet et défini 
des réparations (Revue polilique et parlementais 
10 mars 1930, pp. 337-346). 
« Nouveau plan (Le) et la Banque des règlements ints 
nalionaux » (Revue de science. et de législati 
financière, janv.-févr.-mars 1930, pp. 76-157). 
Donne les textes officiels, 
RIDERER (L.). — A. B. C. des Youngplans und der Your 
geselze (L'A. B. GC. du plan et des lois Youns# 
Reimar Hobbing, Berlin, 1930 (72 p.). 


Leipzi 


2° Études générales. 


« Amerika und der Young Plan » (L'Amérique et le ph 
Young).  (Deuische Wirischafiszeilung, x8 
25 sept. 1930). — Discours prononcé par M. Ow 


Young à l'Université de Californie le 24 mars 1 
# : ’ ss > | 
RE. jt Ml DES 


NN (Carl). 
(L'Allemagne et le plan Young). Christians, Berlin 
: (in-8°, 168 p.). 

« Dawesplan und Youngplan » (Les plans Dawes 
et Young) (Europaïsche Revue, avr, 1929,, pp. 221- 
* 230). 

EnNmARD (G.). — « Parker Gilbert » (Magazin der Wirl- 
-  schafl, 12 sept. 1929, pp. 1403-1406). 

Bonn (M. J.). — « Young Plan und Dawesplan » (Zeit- 
a schrift für Polilik, 3 juill. 1929, pp. 153-102). 
Mu « Der Young Plan » (Magazin der Wirtschaft, 


11 juill. 1929, pp. 1076-1082). 
Bonn (M. J.), ‘Tæurrius, Ramnonsr, Prion, Reicmenr, 
W. Eccerr, Gore. — « Réparation » (Wellwirts- 
; chaft, déc. 1920. 
Bonner (G.). — « La liquidation financière de la 
g guerre. Les travaux des experts » (Le Capilal Eco- 
nomique, 13 avr. 1929). 


« Die Folgen der Haager Konferenz » (Les consé- 
quences de la Conférence de La Haye (Nord und 
Süd, févr. 1930). 


r (Le Monde Nouveau, juill. 1929, pp. 317-820). 
Bminon (J. nr). — « Anniversaire du plan Young et sa 
mise en œuvre » (Information, 6 juin 1930). 
— « Der Protektionismus der Vereinigten 


tectionnisme des Etats-Unie et les payements alle- 


h pp: 648-650). 

Japoux (G.). — « Les travaux du Comité Owen Young » 
| (Revue Economique  inlernalionale, juin 1929, 
pp. 419-445). — Historique des négociations. 

« La conférence de La Haye el la mise en vigueur 
du plan Young » (Revua économique internationale, 
É mai 1930, pp. 221-233). 

MConEn (Max). — « Nach der Annahme des neuen Planes » 
(Après l'acceptation du nouveau plan) (Sozialistische 
É Monatshefle, mars 1930, pp. 218-222). 

& Conférence de La Haye (La). — Le plan Young et la 
$ liquidation de la guerre. 

nitif ? » (Aclion Nalionale, nov.-déc. 1929). 
“Cünaius. — Was im Haag erreicht wurde (Ce que l’on 
: a obtenu à La Haye), Reichszentrale für Heimat- 
dienst, 1929 (4-p.). — Conférence radiodiffusée le 
; 5 septembre 1929 

Danrezs (E.). — « Der Haag » (La Haye) (Preussische 
É Jahrbüchér, sept. 1929, pp. 373-880). 

Dausser (L.). — « La mise en œuvre du plan Young » 
(Revue des contribuables, janv. 1930, pp. 25-30). 


Kernpunkle beider Reparalionssysteme (Les plans 
Dawes et Young. Une comparaison des points 
essentiels des deux systèmes de réparations) (Reichs- 
Ë zentrale für Heitmatdienst, Berlin, 1928 (8 p.). 
DEnveure (B.). — « Deutschland und die Zweite Haa- 
gerkonferenz » (L'Allemagne et la deuxième Confé- 
rence de La Haye) (Magazin der Wirischaft, 24 janv. 
1930, pp. 173-175). 

Deutschlands Reparationslast : Æin Vergleich zwischen 
Dawesplan und Youngplan (Le fardeau des répa- 
rations allemandes : Une comparaison entre Îles 
plans Dawes et Young). Schriften der Magazin der 
Wirischaft, Berlin, 1930 (100 p.). — Reproduction 
+ de deux articles parus dans le Magazin der 
Wirischaft ; 
Die Bestlimmungen des Neuen Plans (Les stipula- 
* tions du nouveau plan). 

Aux (J.). — « Après l’accord ; la leçon internationale 
+ du Comité des Experts » (Le Capital Economique, 
06 juil. 1929). :— « Les débats du Comité Owen 
You ng ont montré, et le plan du 7 juin a constaté 
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w à ER RE Ten, RTE 
Dossiers de la « D. C. » 


— Deuschland und der Young Plan. 


Staaten und die deutschen Zahlungen » (Le pro- 


mands) (Deutsche Wirischafliszeilung, ro juill. xpAo 


— Ce plan est-il défi- | 


y ajoute une étude de M. J. Bonn, . 
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unit les différents. peuples du monde, et spéciale- 
ment les Etats européens, » 

Dorsrin (Ennsr). « Wie die Reparationsforderungen 
begründet wurden » (Comment les demandes de 
réparation furent établies) (Magazin der Wirtschaft, 
22 août 1929, pp. 1312-1314). 

Dupuis (L.). — « La léçon du Comité des Experts » (Le 
Capilal Economique, 8 mai 1529). 

« Ergebnis der Zweiten Haager Konferenz » (Résultat de 
la deuxième Conférence de La Haye) (Magazin der 
Wirischaft, 24 janv. 1980, pp. 173-175). 

Fruen (F.). Hintergrunde der Haagerkonferenzen » 
(Les dessous des Conférences de La Haye) (Die Tat, 
mars 1930, pp. 881-914). 

« Fortschrilte in der Reparationsfrage » (Progrès dans les 
questions de réparation) (Deutsche Wirtschaftszei- 
lung, 30 oct. 1930). 

G... — « La Conférence de La Haye » (Cahiers du bolche- 
visme, févr. 1930, pp. 166-176). 

Après la Conférence de La Haye ; histoire des 
réparations (Cahiers du bolchevisme, sept.-oct, 1930, 
pp. 590-598 et 724-742). 

« Goldwert (Der) der Reparationen » (La valeur or des 
réparalions) (Magazin der Wirtschaft, 3x oct 1930, 
PP. 2011-2015). 

Henecre (G. E.). — « Grundzüge des Youngplans im 
Vergleich zum Dawes-Plan » (Les traits essentiels 
du plan Young comparés au plan Dawes) (Deutsch- 
land, juill. 1929, pp. 173-175). 

HeLANDER (Sven). — Wie ist der Youngplan erfüllbar ? 
ein Wirischaftsprogramm (Comment peut-on exé- 
cuter le plan Young ? Un programme d'économie). 
Krische, Nuremberg, 1929 (75 p.). 

Horé (M.), — La deuxième Conférence de La Haye (Poli- 
tique, févr. 1930, pp. 159-174). 

Jaspar (H.), — « La politique de La Haye » (Revue Eco- 
nomique internalionale, mai 1930, pp. 215-220). 

Kasrz (L.), — « Der Youngplan im Vergleich zum 
Dawesplan » (Le plan Young comparé au plan 
Dawes) (Jahrbuch für auswaertige Politik, Berlin, 
1930, pp. 139-154). 

Lamowr (Im, W.). — « Mr Owen Young Grosstat. Werden 
und Sein eines gigantischen Finanzwerkes » (Le 
haut fait de Mr Owen Young, Origine et. nature 


Rr 4) 


> « 


d’une œuvre financière gigantesque) (Das Neue 
Europa, sept.-oct. 1930, pp. 11-1b). 

Lanory (Azpn.), — « Le Plan Young ‘t nos finances 
publiques » (Le Capilal Economique, 21 juin 1929), 

Lanseurcen (Azrr.), — « Rund um den Youngplan » (Die 
Bank, juill, 1929, pp. 3837-39). 

Lecrarrier (GEonGgs-C.), — « Autour du plan -des 


Experts ; le rôle et l'influence de Mr Parker Gil- 
bert » (Le Capital Economique, 13 avr. 1929). 
Lennsner (FrRHR von). — « Die Geschichte des Young 


Abkommens 5 (L'histoire de l'accord Young) (Ernte, 


1930, 2, pp. 1-4). 
LEscuRE (JEaw). — « Après la Conférence de La Haye. 


La victoire de Mr Snowden » (Le Capital Econo- 


mique, 17 sept. 1929) 
— « L'Allemagne devant le plan Young » (Le Capital 
Economique, 10-23 juill. 1929). 

Le Trocquer (Yves). — « La constitution du Comité 
d'Experts » (Le Capilal Economique, 12, 23 janv., 
6 févr. 1929). 

Losz (W.). — « Reparationen, Dawesplan, Youngplan » 
Réparations, les plans Dawes et Young) (Neue 
Wirischafisrundschau, févr. 1930, pp. 12-25). 

ManuxrkA (Enm.), — Die Rechisgrundlage des Young- 
Planes (Les principes juridiques du plan Young). 
Dümmler, Berlin, 1929 (66 p.). 


men » (Du plan Dawes à l'accord. Young) (Deutsch- 
land. juin 1090. pp. 160-162), 


Müzren (Aua.). — « Vom Dawesplan zum Youngabkom- 
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re 
 Recourx (R.). 


- Roxor  (H.). 


— « Young Plan ; Was nun ? » (Le plan Young ; Et 
puis ?) (Nord und Süd, avril 1930, pp. 315-396). 
Narman (R.). — « Ratification du plan Young » (Æurope 
Nouvelle, 12 avr. 1930). 
Omum (B.). « Wie ist der Younplan erfüllbar P » 
(Comment exécuter le plan Young P) (Zeitschrift 
für die gesamte Staatswissenschafl, sept. 1930, 
pp. 374-378). — Réponse à Helander (ci-dessus). 
Ormesson (Wziapimim np’). — « Après la ratification des 
accords de La Haye par le Reichstag » (Zurope 
Nouvelle, 15 mars 1930). 

Les accords de La Haye devant la Chambre 
(Europe Nouvelle, 29 mars 1030), pp. 495-6). 
Ossrerzky (OC. von). — « Wir im Haag » (Nous à La 
Haye) (Wellbühne, 27 août 1929, pp. 803-306). 
Pazmane (M.). — « Le plan Young : Les tentatives d'ajus- 

tement de La Haye ». (Le Capilal Economique, 
80 août 1929). 
— « Le bilan de l'accord de La Haye » (Le Capital 


ras) «€ 


Economique, 11 sept. 1929). 

Paxen (Ep). — « Le 12 avril; la ratification du plan 
Young » (Journal des Economistes, 15 avr: 1930, 
pp. 3-11). 

Pry (A.). — « Le plan Young » (Revue de Droit inter- 
national, oct.-nov.-déc. 1929, pp. 490-576). 


— Le plan Young. 
(in-8°, 186 p.). 
PerNox (M.). — « A la Conférence de La Haye ; choses 
vues et entendues » (Revue des Deux Mondes, 
1-15 sept. 1929, pp. 206-217 et 455-465). 
— «La Conférence de La Haye » (Espril Inlernalional, 
oct. 1929, pp. Dbb8-569). 
La liquidation de la guerre et les accords de 
La Haye » (Esprit International, avr. 1930, pp. r8o- 
192). 
— « Le plan Young de va le Reichstag » (Revue 
des Deux Mondes, 1% mars 1930, pp. 211-222), 
Pouypnacuim (J. DE). —.« L'œuvre constructive des 


Editions internationales, Paris, 1929 


Er « 


Experts. Vers le règlement complet et définitif des 
réparations » (Correspondant, 25 juin 1929, 
pp. 801-827). | : 


Pneyen (W. D.). — Der Pariser Tributplan (Le plan 
des payements de Paris). Stilke, Berlin, 1929, 114 p.). 


114 p.). 
PrEcmac (J. DE). — « La mise en application du plan 
Young » (Polilique, déc. 1929, pp. 1104-1125). 
Raas (Fr). — Die Œrgebnisse der Haager konferenz 
: (Les résultats de la Conférence de La Haye). 
Hobbing, Berlin. 1929 (in-8°, 72 p.). 
— Der Neue Plan. Syslematische Darstellung und 


Kritische Würdigung der nach Ingangseltzung des 
Neuen Planes gellenden Regelung der deutschen 
Reparalionsverpflichlungen (Le nouveau plan. Ex- 
posé systématique et examen critique de la régle- 
mentalion des réparations allemandes qui entrera 
en vigueur avec la mise en œuvre du nouveau 
plan). Hobbing, Berlin, 1930 (208 p.). 

Die Ergaenzungen des Youngplans durch die 
Zweite Haagerkonferenz » (Les compléments du 
plan Young faits par la deuxième Conférence de 
La Haye) (Deutsche  Wirischaflszeilung,  18-20- 
27 févr. 1980). 


CE 


Quelques réflexions sur une confé- 
rence » (Revue de France, 1b sept. 1929). 

RHEINBADEN (W. von). — Die zweite Nachkriegsepoche 
{vom  Dawesplan ‘zum  Haagerkonjerenz) (La 
deuxième époque d'après-guerre ; du plan Dawes 
à la Conférence de La Haye). Zentralverlag, Ber- 
lin, 1930 (in-8° de 23 p.). 

— La science acluarielle et la solution du 

problème des réparations » (Revue Economique 

internalionale, mai 1980, pp. 253-263). £ 


NS au RP pe #3 ab à A SP, 


à Déc le ique » 


| 


LA 


liquidation de la guerre » (Cahiers des droits d 
l'homme, 10 nov. 1929, pp. 683-686). 

Somacar (Hi.). — Die Pariser Sachverstændigenkonferen 
(La Conférence des experts à Paris). Conférence 
faite à Munich, r929 (in-8° de 27 p.). 

& Schacht et l'exécution du plan Young » (Europe Nou 


velle, ax déc. 1999). — Extraits de son memé 
randum. 
Srozrerc-WERNIGEROPE  (ALBr. Graf zu). — Ja ode 


Nein ? Dawesplan oder Youngplan ? (Oui ou non 
Le plan Dawes ou le plan Young?). Slaatspolitische 
Vérlag, Berlin, 1929 (82 p.). — Publié sous le 
auspices de la Deutsche Volkspartei : « Un peup 
n'est pus digne de recouvrer sa liberté politiqu 
s'il n'a pas le courage, lorsque la force lui manqu 
de faire les sacrifices matériels nécessaires pou 
la reconquérir. » 6 

Srozper, — « Der Youngplan » (Le plan Young) (Di 
Deutsche Volkswirl, x7 oct. 1930). — Var, 8 
sujet de cet article: G. Fam, « L'opinion d’ 
économiste allemand sur le plan Young ee Cap 
Economique, 29 oct. 1930). 

SrossiNGER  (Férix). — « Young  Schicksal, Le. 
Schicksal » (Le sort du plan Young, le sort de l'AU 
magne) (Welibühne, xx et 18 nov. 1930, pp. 70! 
9x4 et 743-7bo). 

Tmény (René). — « Le plan Young » (Economiste Eur 
péen, 14 juin 1929, pp. 371-873). 

« Ubertragung und Verwendung der deutschen Youm 
Annuitaeten » (Transmission et application d: 
annuités allemandes d’après Je plan Young) (Wi: 
schaft und Stalistik, août 1930, fase. 2, pp. 654-6b, 

« Verpflichtungen (Die) aus interallierten Schulden u: 
ihre Deckung auf Grund des Sondermemorandur 
zum Youngplan » (Les engagements provenant & 
dettes inferalliés et leur remboursement d’après 
mémorandum spécial du plan Young » (Wirisehe 
und Slalislik, avr. 1930, 1° fasc., pp, 295-290 

W... — « La seconde Conférence da La Haye et l'app 
cation du plan Young » (Europe Nouvelle, 18 jam 
1930, pp. 106-110). 

« Young Plan und Dawes Plan : Ein Vergleich € 

Annuitaten und des Kapitalwertes » (Plan Yow 

et Plan Dawes. Comparaison de la valeur « 

annuités) (Magazin der Wirlschaft, 7 févr. xpôl 

— Tableau slalistique. 

(Owen D). — « Schaffung, Gestallung ur 
Grundlagen meines Plans » (L'origine, la for 
et les principes de mon plan) (Das Neue Euro 
jiill-août x930, pp. 8-9). (r) 


Younc 


3° me question des garanties. 


Duruis (Ox.), « Les aspects inquiétlants du P 
Young » cu Capital économique, ro juill. 199 
— Suppression de toulé garantie aussi bien d'or 
politique que financier. 

Gorrsomarx (E.). — « Der Haager Sanklionsformel » 
formule des sanctions de La Haye) (Deutsche Ju 
tenzeilung, 1% mars r980, pp. 329-334). 

Koëxnne (Rm.). — « Die ungeschützte Annuitaeten » (L'. 
nuité non différable) (Bank Archiv, 15 août 1Q! 
pp. 447-449). 

Laurenracm (Dr W.). — « Verringert der Young P 
der Transferschutz » -(Le plan Young diminue. 


(G) Voir aussi : San (Enc.), Die deutschen Trib 
(Les dettes allemandes). Hobbing, Berlin, 1930 (248 pr 
— SpanceNBEre (B.), Deulschlands Reparationslasten, 1 
sailler Vertrag, Dawes Plan, Young Plan, Haager K 
ferenz (Les charges de l'Allemagne au titra de | 
lions, traité de Versailles, plan Dawes, plan un Yor 


garantie des transferts ?) (Magazin der Wiri- 
_ schajt, 22 août 1929, pp. 1312-1314), 
fangelhafle Sicherungen im Young Plan » (Garanties 
défectueuses dans le plan Young) (Deutsche Berg- 
werkzeilung, 24 oct. 1980, n° 250). 
AU (FR). — « Der Wohlstandindex des Dawesgut- 
_ ächtens und die Bedeutung seines Fortfalls im 
_ Youngplan » (L'index du coût de la vie dans le 
rapport Dawes et l'importance de son omission 
dans le plan Young) (Magazin der Wirischaft, 
24-30 janv. 1030, pp. x7b-179 et 230-236). 
NGENBERG. Die finanzpolitische Bedeutung des 
Wegfalls von Pfaendern und Kontrollen, nach dem 
neuen Plan » (L'importance en politique finan- 
cière de l'omission des garanties et contrôles 
d’après le nouveau plan) (Bank Archiv, 13 avr. 1980). 


— « 


4° Les prestations en nature |(!). 


Bisherige (Die) und künftige Gestaltung der Repara- 

tionsachlieferung » (La situation actuelle et future 

des prestations en nature au titre de réparations) 

-  (Wirtschaft und Slatistik, 18 oct, 1980, pp. 780-782). 

laezumne (G.). — Les prestations en nature en liaison 
avec les grands travaux (Rapport fait au Congrès 
de l’Union des sociétés industrielles de France, Lyon 

* 28-09 juin r929). A. Rey, Lyon, 1930. 

| prestations en nature faites à la France). Heymann, 
_ Berlin, 1980 (vu-75 p.). 

Metz. — « Die neue Verfahrenvorschrift für Sachleis- 
- tungen (Les nouvelles instructions sur la façon de 

Ft E. livrer les prestations en nature) (Deutsche Wirt- 

Ê 

Ë 


_ schafiszeitung, x5 mai 1950, pp. 460-461). 
"& Reparations Sachlieferungen im Jahre rg$o nach sta- 
_.  tistischen Nummern nebst Laendern » (Les presta- 
| tions en nature faites au titre des réparations pen- 


" dant l’année 1930 d'après les statistiques de chaque 
= pays) (Monatliche Nachweise des  auswaerligen 
Handets Deutschlands, déc. r930). 


D 5° La Banque des règlements internationaux. 


Banque des règlements internationaux : Statuts (Temps, 
__ 16 nov. 1929). 
Banque (La) des règlements internationaux, son rôle 
dans la vie économique mondiale » (Esprit Inler- 
national, 1% juill, :1980, pp. 348-363). 
“Bilans (Les deux premiers) de la Banque des règlements 
internationaux » (Economiste français, 16 août 
…_ x980, pp. 199-200). 
Lavpry-Dursern (Euc.). — La seconde Conférence de 
La Haye et les organes de crédit (Revue Econo- 
à mique internalionale, avr. 1930, pp. 176-187). 
Borssann (H.): — « La Banque des règlements interna- 
tionaux » (Revue Economique internationale, 
mai 1930, pp. 285-251). — But, fonction. 
Onx (M. J.). — « Die Bank für Internationalen Zahlungs- 
ausgleich » (La Banque des règlements internatio- 
naux) (Weltwirlschaft, avr. 1930, pp. 100-102). 
Brarr (Arr.). — « Die Bank für internationalen Zahlungs- 
ausgleich » (Deutsche Wirtschafiszeilung, 12 déc. 
1920, pp. 1185-1188 et Wellwirlschaftliches Archiv, 
janv. 1981, 15* à 24°). 
« Der Widersinn der Reparationen und die Inter- 
nalionale Bank » (L'absurdité des réparations et la 


[Re 


(x) Voir sur la question, antérieurement au plan Young : 
: Pier (R.), Les prestations en nature et le problème 
transferts. Presses universitaires, Paris. 1927 (46 p.) : 
importante bibliographie ; — 2° Oumerre (Kavien), 
Dawes et les réparalions en nalurc. Presses 
i aris, 1928 (248 p.), J 


Huperz (.). — Die Sachlieferungen nach Frankreich (Les, 


» 


Banque internationale) (trad, de l'italien), Klett, 
Berlin, 1930 (107 p.). — « Le plan Young est le 
dernier acte d'un drame qui ne durera certaine- 
ment pas jusqu'au 3r mars 1966. » 


Comreyror (J.). — « La Banque des règlements inter- 
nationaux » (Revue politique el parlementaire, 
10 juill. 1929, pp. 30-38). 

Darsey. — « Die internationale Bank » (Nord und Süd, 
avr, 1930, pp. 333-343). 

Desomierere (R.). — Les réparalions ; protection des obli- 


galaires. La Banque des règlements internationaux, 
Presses universilaires, Paris, 1931 (238 m). 

Despaux (Arn.). — « La future Banque des règlements 
internationaux » (Europe Nouvelle, 6 juil. 1999, 
pp. 943-947). 

Euwzc (P.). — « Londres et la Banque des règlements 
internationaux » (Europe Nouvelle, 12 juill. 1980). 

H. B. — « La constitution de la Banque des règlements 
internationaux » (Politique, juin r1980, pp. 563-660). 

Heymann (H.), — « La Banque internationale et la paix 
sociale » (Evolution, mai 1980, pp. 9-24). 

HeYmann (H.). — « Wirtschaftliche und Soziale Zukunfts- 
aufgaben der Weltbank » (La tâche future écono- 
mique et sociale de la Banque internationale) (Nord 
und Süd, juin 1980, pp. 550-563). j 

KRAEMER (K.), — « Um die Bank für internationalen 
Zahlungsausgleich » (Autour de la banque pour les 
règlements internationaux) (Würtschafisdienst, 6 dée. 
1929, pp. 2113-2r1b). 

Lamonr (T. W.). — « La Banque des règlements interna- 


tionaux » (Economie internationale, juill. r929, 
pp. 396-398). 

Lamoureux (L.). — « Le programme d'activité de la 
Banque des règlements internalionaux (Informa- 


tion, 30 nov. et 4 dée. 
Laurensacm (W.). — « Die Bank für Internationalen 
Zahlungsausgleich » (Deutsche Wirtschaftsreitung, 
15 et 22 mai 1930, pp. 457-6o et 485-487). 
« Auseinandersetzung über die Reparationsbank » 
(Explication au sujet da Ja Banque des réparas 
tions) (Magazin der Wirischaft, ro oct. 1929, 
pp. 1262-1066). 
Lecugu (F.). — « La Banque des règlements internatio- 


1930). 


naux et l'Amérique » (Revue des Vivanis, nov, 
1920, pp. 390-400), 
Laisse (A.). — « Le rôle de la Banque des règlements 


internationaux sur l'exécution : par l'Allemagne 
du plan Young (Economisle français, 14 Sept. 1929, 
pp. 321-823). 

— « Sur l'organisation de la Banque des règlements 
internationaux » (Æconomisle français, 25 oct. 
1929). 

— « La naissance de la Banque des règlements inter- 
nationaux et le premier emprunt du plan Young » 
(Economiste français, ro mai 1930, p. 677). 

— « L'exécution du plan Young et les banques de 
Berlin » (Economiste français, 25 janv. 1930, 
pp 97-00): 

— « La coopération des banques « centrales » et ln 
B. R. I. » (Economisle français, 29 déc. 1930). 

Masrérion (R.). — « Le problème du crédit international 
et la B. R. I. » (Revue économique internationale, 
mai 1930, pp. 347-359). 

Mouner (A). — « La Banque des règlements inter- 
nationaux. Ses caractéristiques ; son double rôle » 
(Revue Economique de Bordeauæ, x980, pp. 207- 
268). * 

Menves-Fnance (P.). — La Banque internationale. Valois, 

Paris, 1930. | ; 

Mnosr (E.). — « La Banque des règlements internatio= 
naux et les nouvelles méthodes de coopération: 
internationale (Le Capital Economique, 26 juill. 


1929). 
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NarTman (R.). — « L'accord de Baden-Baden et les caracté- 
ristiques de la Banque des règlements internationaux » 


(Europe Nouvelle, 23 nov. 1929, pp. 1956-1556). 
— « À la Banque des règlements internationaux » 


(Europe Nouvelle, 3 mai 1930). 

« Nouveau plan (Le) et la Banque des règlements inter- 
nationaux » (Revue de science et de législation 
Jinancière, janv.-févr.-mars 1930). 

OrrEr (P.). — La Banque internationale. 
Bruxelles, 1930. 

— « Après la constitution de la Banque 
nale » (Le Monde Nouveau, juillet et. 
pp. 393-308 et 495-5o). 


L'Eglantine, 


iñternatio- 
août 1930, 


Quesnax. — Rôle (Le) et les raisons d'être de la Banque 
des règlements internationaux »  ({n/ormalion, 
20 févr. 1931). — Analyse détaillée de la confé- 


rence faite à l'Ecole de la paix par M. Quesnay. 

Reparationsbank (Die) Krilische  Betrachlungen von 
Aîberl Hahn, Alfr. Landsburgh, ete, (La banque 
des réparations considérations critiques d'Albert 
Hahn, Alfr, Landsburgh, etc.). Frankfurter Socie- 
tacts Druckerei, Francfort, 1929 (16 p.). 

« Reparationsbank (Die) » (Mitteilungen des Hansa-Bundes 
für Gewerbe, Handel und Industrie, r°T déc. 1929). 

Rizzt (L.). — À propos d’une banque internationale (Revue 
Economique inlernalionale, janv. +930). 

Sazin (Enc.). — « Die Bank für internationalen Zahlungs- 
ausgleich » (La Banque des règlements interna- 
Uonaux) (Weltwirlschafiliches Archiv, janv. 1987, 
PP. 1-29). 

— « Die erste Young Anleihe » (Le 
emprunt Young) (Wirtschafisdienst, 
PP. 1041-1045). 

Swcen (K.). — « Das Wirkungsfeld der Internationalen 
Bank » (Le champ d'action de la Banque interna- 
tionale) (Wüirischaflsdienst, 10 janv. r930). 

Unmi6 (Fn.). — « Die Bank für internationalen Zahlungs- 
ausgleich » (Bank Archiv, 15 déc. 1959, pp. 105-108). 

Wesr (P. G.). — « La Banque des règlements internatio- 

naux » (Revue de Paris, 1° mai 1930). 

— « La Banque des règlements internalionaux et 

l'internationalisme monétaire » (Revue d'Economie 

polilique, juill.-août 1929, pp. 1050-1066). 


premier 
20 juin 1930, 


XXX. 


IV. — Les réparations orientales. 


1° Documents officiels. 


« Texte des accords relatifs aux obligations résultant du 
traité de Trianon » (Europe Nouvelle, 3 mai 1930, 
n° 638, pp. 700-707, et Dossiers de l'Europe Nou- 
velle, n°% 3 B, 5 B, 9 B, 44 B, 45 B). — Accord 1, 
concernant les arrangements entre la Hongrie et les 
Puissances créancières. — Accord 11: Règlement 
àes questions relatives aux réformes agraires et aux 
tribunaux mixtes, — Accord III, concernant l'or- 
ganisation, et le fonctionnement du fonds agraire, 
dit « fonds À ». — Annexe À à l'accord II : 
Mémoire de la délégation hongroise à la Confé- 
rence de La Haye. — Avenant prévu à l'article ro 
de l'accord III (procès n° 821) entre la France, la 
Hongrie et la Tchécoslovaquie. —— Avenant aux 


accords signés ce, jour. — Avenant prévu à l'ar- 
ticle 20 de l'accord IL. — Accord IV : Accord entre 
la France et la Grande-Bretagne, l'Italie, la Rou- 


manie, la Tchécoslovaquie et la Yougoslavie, relatif 
à la constitution d'un fonds spécial dit « fonds ». 
« Accords roumains » (Europe Nouvelle, 19 avr. 1930, 
n° 636, pp. 639-640 et Dossiers de l'Europe Nou- 
velle, 8 B, 6 B, 9 B, xro B, 114 B). — Accord 
entre le gouvernement roumain et le gouvernement 
bulgare au sujet des biens bulgares séquestrés en 


Roumanie. Annexe à l'accord entre le gouvernement 


roumain et le gouvernement bulgare au sujet 1 
biens bulgares séquestrés en Roumanie. 

« Accord entre la Hongrie et la Roumanie De. 
fondation Gogdu @8 avril 1930) » (Europe Nouvel 
31 mai 1930, n° 642, pp. 84x et 842, et “is 


l'Europe Nouvelle, 3 B, 5 B et 9 B). — Lett 
échangées à propos des accords relatifs aux oblig: 
tions résultant du traité de Trianon. — Avena 
prévu à l'article 20 de l'accord III des +4 
orientales, concernant le fonctionnement de 
réserve spéciale du fonds agraire. 


20 Etudes diverses. 


« Comité (Le) des réparations orientales » (Europe À 
velle, 23 nov. 1929, pp 15b6-1558). à 
Fezcourr (Er. pe). — « Le règlement définitif des répas 
rations non allemandes » (Revue Economique inter 
nalionale, mai 1930, pp. 263-290). — Exposé his 
torique. du problème. — Comment les réparatio 
orientales interviennent dans le plan Young et dant 

les accords de La Haye d'août 1929. — Les sous: 

* Comités ; — les accords de Paris du 28 avril 193 

Lippay (E.). — « La question des réparations et la Hon 
grie (Revue de Hongrie, déc. 1929 ct janv. 193 
pp. 226-231 et 30-45). à 

Logwenrezp (Erw.). — « Die Pariser Abkommen betr 
die Verpflichtungen aus den ‘Trianonvertraege von 
28. 4. 30 » (L'accord de Paris concernant les ob 
gations découlant des traités de Trianon) (Zeit: 
schrift für Ostrecht, août-sept. 1980, pp. 782- 793) 

Loucneur (Louis). — « Les réparations orientales h 
(Europe Nouvelle, 3 mai 1930, pp. 699-700). : 

Minonovisz (R. D.). — « Les réparations orientales ù 
(Revue des Balkans, févr. 1930, pp. 55-b7). 

« Ostreparationen (Die) » (Les réparations orientales 
(Wirtschaft und Slatistik, 2e fasc! de janv. 1982 
pp. 42-48). — Historique. Nouvelle réglementati 
Tableaux stastistiques et graphiques indiquant l'utit 
lisation et la répartition des réparations orientales 

« Règlement (Le) des réparations et les dettes publiquek 
bulgares. » (Bulletin mensuel de la Banque natal 
nale de Bulgarie, 5 févr. 1930, pp. 4-7). 1 

« Réparations orientales (Les) » (Revue mondiale, 1°? janv 
1930, pp. 10-21). 

« Réparations orientales (Les) : Les accords de Paris et l 
Tchécoslovaquie » (Tchécoslovaquie économique € 
financière, mai 1930, pp. 21-25). 

Samr-Brice. — « La Conférence de La Haye et l'Orient - 
(Correspondance d'Orient, février 1930, pp. 49-554 

Scwoner (ALrn.). — « Endregelung der Ostreparationen 
(Règlement définitif des réparations orientale 
(Magazin der Wirtschajt, 23 mai 1930, pp. 972-976, 


V. — Le plan Young et l'économie allemande 


= ba situation économique de l'Allemagne * 
les réparalions » (Le Capilal Economique, 31 jui 
1929). 

ANGELL re W.). — Der Wiederaufbau Deulschland, 
Von Versailles bis zum Youngplan (Le relèvemex 
de l'Allemagne. De Versailles au plan Young) (tra 
de l'américain). Duncker et Humblot, Munici 
1930 (xvr393 p.). 

Bonn (M. J.). — Der Neue Plan als Grundlage der de 
schen Wirischaftspolilik (Le nouveau plan, base «| 
la politique économique allemande). Düncker 
Humblot, Munich, 1980 (vur-266 p.). 

Benamann (Carr), — « Germany and the Youngplan 
(L'Allemagne et le plan Young) (Foreign Affai 
[Etats-Unis], vol. VIII, n° 4, juillet 1930). 

Bnarponrr (ALExX. GRAF). — ‘Das Young System und (Seib 

Wirkung (Le système Young el sès réperoussionf | 

Beyer el fils, Langensalza, 1930 (150 p-)s. rh 


A. B. 


économie allemande et le plan Young) (Deutsche 
Rundschau, janv.-févr. 1931). — Articles de Max 
Harcer, Harman Sonacnr, D' J.. Recent, et 
SERING. 
2ENY (DY Heinricn). — « Der Youngplin und seine 
Auswirkungen » (Le plan Young et ses effets) 
(Schoenere Zukunft, 13. 4. 30). 
LER (M). — Die deutsche Wirtschaft unter dem 
…_ Youngplan. — Deutschland als Rohstoffe verar- 
_…  beiïtendes Land und der Youngplan (L'économie 
Li allemande sous le plan Young. L'Allemagne pays 
_ d'industrie travaillant la matière première .et le 
plan Young) (Deutsche Rundschau, janv. ro81, 
HO pp. r-8). 
Bi Handelsbilanz und Reparationen » (Balance commer- 
ME ciale et réparations) (Wochenberichte des Instituts 
1 für Konjunklurforschung, 4 févr! 1931). 
MANN (FRIEDRICH). — « Aussenhandel und Reparatio- 
nen. Deutschland und die Empfaengerlaender » 
(Commerce extérieur et réparations. L'Allemagne et 
ses créanciers) (Wirischafiskurve, mars 1930). 
LRAUSCH (E.). # Young-Plan und Gemeindepolilik 
(Plan Young et politique des communes), Junius 
Verlag, Berlin, 1930 (62 p.). — Point de vue du 
… parti communiste allemand. , 
Mozm (V.). — « Ist mit dem Inkrafttreten des « Neuëèn 
" Plans » die Aufbringungpflicht des Reiches, der 
Laender und Gemeinden beseitigt worden » (Est-ce 
que l'entrée en vigueur du nouveau plan a sup- 
* primé l'obligation morale du Reich, des pays et 
des communes, À trouver les sommes nécessaires aux 
réparations ?) (Deutsches Sleuerblatt, nov. 1930). 
Œuce (Franz). — « Reparationen, Waehrung und Wirt- 
4 schaft » (Réparation, monnaie et économie) 
(Deutsche Arbeit, avr. 1930, pp. 174-181). 
OUREUX (L.). — Les finances allemandes et lo pro- 
blème des réparations » ({nformalion, 29 janv. 
= 1931). — Voir la réponse à cet article dans la 
Deutsche Bergwerkzeitung du 22. 2. 193r (« Wer 
” traegt die schwere Last. Die interallierte Verschul- 
= dung und die deutschen Reparationen » (Qui 
porte le poids des charges ? Dettes interalliées et 
…_ réparations allemandes). 
Byer (L.). — « Die neuen Gesetze und Verordnungen 
“ auf dem Gebiete der Insdustriebelastung und Auf 
Mn bringung der Reparationen » (Les nouvelles lois et 
M décrets concernant les impôts sur l'industrie et la 
Æén récupération des réparations) (Wärischaft und das 
_ Recht, sept. r1930, pp. 375-890). 
Aarz, G. BerNmann, Scmacur et G. Heineore. — « Die 
de wirtschaftliche Bedeutung des  Young-Planes » 
À Fa (L'importance économique du plan Young) (Deuls- 
mm. cher Spiegel, 20 déc. 1929; pp. 2001-2040): 
PHAEL (G.). — « L'évolution de l’industrie allemande 
depuis 1918 et sa situation à l'heure du plan 
DOQuE » (Grande Revue, févr. 1930). 
ar (G.-W.). — « Youngplanrevision auf dem Wege, 
à Biber eine Anderung der Handelspolitik (La revi- 
sion du plan Young en marche, à propos d'une 
- modification dans la politique commerciale) (Ruhr 
und Rhein, 28 nov., 5-12 déc. 1980, pp. 1545- 
1548, 1676-1570, 1595-1598). 
(Hans). — « Der Youngplan und die Auslands- 
anleïhen » (Le plan Young et les emprunts étrangers) 
Wäirischaftsdienst, 28 févr. 1930, pp. 345-35r). 
(HyazmaR). « Die deutsche Wirtschaft unter 
—._ dem Youngplan » (L'économie allemande et le 
… plan Young (Berliner Boersenzeilung, 28 févr. 1937, 
et Deutsche Rundschau, mars 1931). 
— Young Plan: Tributzahlung und Aus- 
krkraft. Kritische Betrachtungen zur deutschen 
chafisschicksal (Les payements et Ja puis- 


(Die) Wirtechaft unter dem Youngplan » 


Coan (IF). — « 


sance d'exportation. Considérations critiques sur le 

sort de l’économie allemande), Deutsche Wissen- 
schaftliche Buchhande. Leipzig, 1929 (200 p.). 

WEepEr (Ap.). — Reparalionen, Youngplan, Valkswirt- 
schaft (Les réparations, le plan Young et l'économie 


nationale), Junker und Dünnhaupt, Berlin, 1930 
Qr-57 p.). / 
Werer (K.). — Die Einwirkungen der Reparationen auf 


die Weltwirtschaft (L'influence des réparations sur 
l'économie mondiale). Fischer, Iéna (98 p.). 

« Wirtschaftliche (Das) Ergebnis der Haagerkonferenz » 
(Résultat de la Conférence de La Haye (Magazin 
der Wäirlschaft, b sept. 1929, pp. 1369-1371). 


VI. — La question de la revision du plan Young. 


Banc (P.), — Die Tribulversklavung (L'esclavage des 
payements). Lehmann, Munich, 1930 (40 p.). 
Boram (D' Anron). — « Erwacht das Weltgewissen ? Um 
die Revision der Reparalions-und Friedens  ver- 
trage » (La conscience du monde s'éveille-t-elle ? 
Pour la revision des traités de réparation et de 

paix) (Das Neue Reich, 29. 3. 37). 

BeumezsurG (Werner), — Deutschland in Ketten. Von 
Versailles bis zum Young Plan (L'Allemagne enchaf- 
née. De Versailles jusqu'au plan Young). Gerhard 
Stalling, Oldenburg, 1930. 

Caicraux (1). — « Le Plan Young » (Le Capital Econo- 
mique, 20 sept, 1929), — « Demain, si, tiraillé 
en des sens opposés, le plan Young aboutit médio- 
crement, si les résultats en sont décevants, si de 
nouveaux faits viennent à se produire, comme cela 
est infiniment vraisemblable, c'est un grand effort 
européen qu'il faudra déterminer ». 

CLass (H.). — Die aussenpolitischen Wirkungen des 
neuen  Tributsystems (Le nouveau système des 
payements el ses effets sur la politique extérieure), 
J.-F. Lehmann, Munich, 1930 (14 p.). 

Wirtschaftsbank oder Tributbank » 
(Banque économique ou banque de payement) (Der 
Ring, 15 déc. 1929, pp. 967-968). 

Dazperr, — « Die Kriegsschulden als 
Weltdepression » (Les dettes de guerre en tant que 
causes de la dépression générale) (Weltwirischaft, 
sept. 1930, pp. 247-49). à 

Darzmayr (A.). — Der grosse Raubzug : Dawes Pakt und 
Young Plan (La grande invasion : le pacte Dawes 

et le plan Young). Hammerverlag, Leipzig, 1929. 

Fever (G.). — « Betrachtungen zum Youngplan » (Con- 
sidérations sur le plan Young). (Nazionalsozialistische 
Monatshefle, sept. 1930, pp. 249-262), 

Forrsrer (Fr. W.). — « Das ewige Reparationsproblem » 
(L'éternel problème des réparations) (Die Zeit, 
1 nov. 1930, pp. 6b7-66r). 

Frieo (Fenp.). — « Das Schicksal des Youngplans » (Le 
sort du plan Young) (Die Tat, juin 1930, pp. 171-194). 

Fneyrac Loriemoven (Fra. von) et G. Quaarz. — Politik 
und Wiürischajt im Young-Plan. Eine Stunde für 
die nationale Opposition (Politique et économie dans 
le plan Young. Heure propice pour l'opposition 
nationale), Winkler, Berlin, 1929 (24 p.). 

Hewrionssauer (A.). — « Die Methodik der Repara- 
tionsrevision » (La méthode de la revision des répa- 
rations) (Ruhr und Rhein, 24 oct. 1980, pp. 1410-1472). 

Horwirz (L.). — Um  Deutschlands wirischaftliche 
Zukunft : Tributlast, Arbeitsnot, Ringen um Wirt- 
schaftfreiheit (Pour l'avenir économique de l'Alle- 
magne : Charges de payement, chômage, luttes 
pour la liberté économique). Zentralverlag, Berlin, 
1930 (So p.). 

Jèze (G.). — « La crise allemande et le plan Young » 
(Les Echos, 26 oct. 1930). — « Un moratoire pour 
la partie différable de l'annuité allemande, ce serait 
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la question nettement posée aux Etats-Unis de 
savoir s'ils entendent exiger le règlement des 
dettes interalliées. 


Kreanozn (Herstanx) — « Nach dem Youngplan » (Après 
le plan Young (Sozialistische Monatshefte, janv. 1930). 
Laxezuren (A.). — « Das Kriegsschulden Moratorium und 


die deutsche Reparation » (Le moratoire des dettes 
de guerre et la réparation allemande) (Die Bank, 

É 15 nOY. 1930, pp. 1761-1767). 

Liesse (A). — « L'Allemagne et le plan Young » (Eco- 
nomiste français, 8 nov. 1930, pp. 577-570). 
Mersmanx (Orro). — Das drilte Versailles (Le troisième 

Versailles). Winkler, Berlin, 5929 (24 p.). 

« Neue Plan (Der) » (Le plan nouveau) (Ruhr und Rhein, 
28 févr, 1930). 

« Notwendigkeit (Die) einer Neuregelung der Repara- 
tionsfrage » (La nécessité d’une réglementation 
nouvelle de la question des réparations) (Berliner 
Boersen Zeitung, n° 589, 18 déc. 1930). 

Orwmessox (Wiapimim p'). — « Le désarroi de l'Alle- 
magne ; la collaboration néceseaire de la France et 
des Etats-Unis » (Europe Nouvelle, 7 févr. 1931). 

Pepx (A.). — « Après la ratification du plan Young ; 
revision et sanctions » (Revue de droit interna- 
lional, juin 1930, pp. 441-477). 

Prarr (A). — Der Talmud der Wirtschaft : der Young 
Plan als Werkzeug des übersiaatlichen geheimen 
Finanz-Voelkerbundes (Le Talmud de l'économie : 
le plan Young instrument des puissances secrètes 
de la haute finance internationale). Deutsche 
Volksverlag, Münich, 1929 (15 p.). 

— Der Youngplan in 67 Fragen und Antworten (Le 
plan Young en 67 questions et réponses). Eher. 
Münich (rv-100 p.). — Point de vue national- 
socialiste, 

Peisrer (DT BEerxanp). — « Das deutsche Reparations- 
schicksal » (Le sort des Se ge rer] allemandes) 
(Hochland, déc. 1930). 

Quaarz (Ra). — Handelspolitik und Tributpolitik (Poli- 
tique commerciale et politique des dettes). Deutsch- 


nationale Schriftenvertriebstelle, Berlin, 1930. 
Quessez (L.). — « Revision des Young Plans » (Revision 
du plan Young) (Sozialistische Monatshefte, 16 déc. 


1929, PP. 1097-1108). 

RAnemacner (Ernst). — Youngplan, Reichsfinanzen und 
Wirischaft (Plan Young. Finances du Reich et: éco- 
nomie).  Deutschnationale  Schriftenvertriebsstelle, 
Berlin, 1930 (8 p.). 

Rauzcker (Br.). — « Reparationen und Lebenshaltung 
Deutschlands » (Réparations et coût de la vie) 
(Jahrbuch für das deutsche Volk). Heling, Leipzig. 

Reicaents (J, W.). — Young Plan, Finanzen und Wirt- 
schaft (Plan Young, finances et économie). R. Hob- 
bing, Berlin, 1930 (68 p.). 

Youngplanrevision auf dem Wege fiber - eine 
Anderung der Handelspolitik » (Vers la revision du 
plan Young par une modification de la politique 
commerciale) (Ruhr und Rhein, 28 nov., 5-12 déc. 
1930, pp. 1945-1548, 1576-1579, 1595-1598). 

« Revision des neuen Planes (Revision du nouveau plan) 
(Ruhr und Rhein, 29 juill 1930, pp. 1143-1146). 

« Revisionsemoeglichkeïten » (Les possibilités de revision) 
(Berliner Boersen Zeitung, 9 déc. 1930). 

RoLann, — « Sanklions und Revisionsmoeglichkeiïten » 
(Possibilités de sanction et de revision) (Deutsche 
Republik, 18 janv. 1930, pp. 483-486). 

Saiax (Enc.). — « Zur Revision des Youngplanes, Das 
Lansingabkommen als Revisionsbasis. Das Versagen 
von  Kormmerzialisierung und  Mobilisierung » 
(A propos du plan Young. L'accord Lansing comme 
base de revision. La faillite de la commercialisa- 
lion et de la mobilisation) (Ruhr und Rhein, 
17 août et 18 oct. 1930). 


_— « 


Scnacur. — Ende der Reparationen. G. Stal ing Older 
burg. 1931. i 
Scnwarz (W.). — « Ein Weg zur Befreiung Dentæstils 
und Europa » (Un moyen de libérer l’Allemagn 
et l'Europe) (Sozialistische Monatshefte, oct. 1930 

Sozmsen (DT). — « Der Kampf gegen die Krise » (L 
lulte contre la crise) (Berliner Boersen Zeilun 
n° 578, 11 déc. 1930). 

Sowjet Deutschland sprengt die Kelten des Youngplar 
(L'Allemagne soviétique rompt la chaîne du ple 
Young). Internationale Arbeiterverlag, Berlin 
1930 (32 p.). ; ; 

SrocpER (G.)..— « Revision » (Der Deutsche Vekswi 
17 oct. 1980, pp. 75-77). 

SrrAsser (G.). — 58 Jahre Youngplan ! Betrachtun 
über Inhalt, Wesen und Folgen des Youngpl 
(58 ans du plan Young! (Considérations sur 
contenu, la nature et Jes conséquences du pl 
Young). Kampfverlag, Berlin, 1929 (85 p.) 

Wiscaux (J.). — « Die Verstrickung der Kriegsschuldet 
Interallierte Schulden und Reparationen » 
désordre dans les dettes de guerre. Deltes in 
alliées et réparations) (Zeitschrift für Geopoliti 
mars 1930, pp. 200-213). 

Wirta (J.). — « Es geht um die Sache » qi s’agit . 
l'affaire) (Deutsche Republik, 8 mars 1930). h 

XxLANDER (R. von). — Deutschland und der Youngp 
(L'Allemagne et le plan Young). Lehmann, Muni 
1929 (15 p.). 

Younc (Owen D.). — « Ueber das Reparationsproblem. 
(Sur le problème des réparations) GE | 
Zeitung, 5 déc. 1930). 

« Youngplan (Der) vor dem Dawesgericht » (Le pl 
Young devant le tribunal Dawes) (Deutsche Ben 
werkszeilung, 1, 2, 3 janv. 1931, 25 déc. 1930). 

ZiNSM&ISTER (J.). — Uber die Kriegsschuldlüge, Versaill 
Diktat, Dawes-Diktat, Young-Plan und das heuli 
Rumpfdeutschland (Sur le mensonge de la © 
bilité de la guerre, les « diktats » de Ver 
et de Dawes, le plan Young et l'Allemagne tr 
quée actuelle). Verlag Weisse Kohle, Munich, 14 
(4 p) (). £ 

« Zukunft (Die) der Reparationen : Youngplan bis | 
naëchsten Revision ! » (L'avenir des réparation 
le plan Young jusqu'à la prochaine revisio 
(Frankfurter Zeitung, n° 961, 12 oct. 1930). 
Voir au sujet de cet article : Lescure (J.), « di 
fons de papier P L'Allemagne et le Plan Young 
(Le Capital Economique, »9 oct. 1930). 


ÉPHÉMÉRIDES 


/ Lundi 16 mars 1931, 


France. — Paris : Echange des ratificat. de la conw 
tion commerciale franco-suisse signée à Berne le 8. 9. 
ALLEMAGNE. — Berlin: Le Reichstag adopte l'acs 
commercial signé à Genève le 24. 3. 80. 
Cine. — Le cargo français Chang-Kiang heurte 
récifs de l'ile Hai-Tan ; 14 morts. 
—  Yannanjou : Le gouvernement du Yunnan rent 
le président Long-Yun, qui était au pouvoir depuis 4! 
tomne 1929. 
EspaGne. — Madrid : Les journaux El Sol et La 
sont achetés pour un groupe composé de monarchi 
GRANDE-BRETAGNE. — Londres : Conférence 
100 ecclésiastiques non catholiques, invités par 
« Croisade socialiste chrétienne » à. détibérer “sur 


(x) V. aussi Rinerer, À. B. C. des Youngplans me 
Younggesetze, Reimar "Hobbing, peine 1 


on : Est-ce que le socialisme est l'expression éco- 
- et sociale du christianisme ? 
DE. — À bord du Hakone Maru, entre Penang et 
ombo, mort de sir Charles Norton Edgcumbe Eliot, 
en 1862, ét. à Cheltenham et à Balliol college 
ford, agrégé et conférencier de Trinity college, 
, entre dans la diplomatie, 1885, à l'ambassade de 
t-Pétersbourg, 1886-92, à Constantinople, + 1893-08, 
-commissaire brit. à Samoa, 1899, commiss. de Sa 
esté et commandant en chef du Protectorat du Sud- 
Cain, 1900-04, vice-chancelier de FUniv. de Sheffield, 
05, principal de l'Univ. de Hong-Kong, 1912, ambass. 
L Japon, 1919-26 ; auteur de Turkey in Europe, 1900 ; 
> East Africa Protectorate, 1905 ; Letters from the 
East, 1907; Hinduism and Buddhism, x92r. 
Delhi : Session annuelle de la Chambre des princes 
lous. 
IraE. — Rome: Signat. d'un accord franco-italien 
ernant le régime douanier des vins italiens impor- 
en France. 
SIE, — Moscou: Signat. d’un traité de commerce 
e navigat. turco-soviétique, basé sur le traitement 
la nation la plus favorisée. 


is sur la navigation aérienne. 

ISSE. — (Genève : 2° session de Ia 2° conférence 
ur une action économique concertée (16-18 mars) 
s Ja présid. de M. H. Colijn; elle n'a pu aboutir à 
accord pour fixer la date de la mise en vigueur de 
convention commerciale conclue le 24. 3. 30, mais 
tend pas se prononcer sur la possibilité de mettre 
onvention en vigueur à une date postérieure au 1. 
. — Conférence européenne pour le règlement de 
“circulation routière (16-30 mars), sous la présid. de 
Eckhardt ; adopte une convention sur le régime fiscal 
utomobiles étrangères, un système internat. de 
isation routière, un accord concernant l’apurement 
triptyques, décide de suspendre ses travaux rela- 
au régime internat. des transports automobiles com- 
iaux. 

ÉCOSLOVAQUIE, — Prague : Signat. de l'accord com- 

jal entre la Tchécoslovaquie et la Yougoslavie. 

NSJORDANIE. — Amman: Dissolut. du conseil légis- 

tif et formation d'un nouveau gouvernement présidé 
le cheik Abdoul Houda el Sourradj. 

Turquie. — Ankara : Signat. du traité d'établissement, 

ommerce et de navigation furco-norvégien. 


Mardi 17 mars. 


# 

GE. — D. (min. des Aff. étr.) portant promulgat. 
l'accord concernant le tarif des imprimés entre la 
ce et la République d'Haïti, signé à Port-au-Prince 
RC dE 0 re er 

Reims : Mort de Camille Lenoir, né à Montcornet 
ne) le 4. 5. 59, anc. ouvrier mécanicien, vice-prés. 
onseil général de la Marne, député de la Marne, 
1905-1928, du groupe républicain socialiste, 


UTRIGHE, — Vienne : La presse annonce un projet 
n douanière entre l'Autriche et l'Allemagne. 
PAGNE, — Jaca: Sentence du Conseil de guerre 


les inculpés du mouvement révolulionnaire du 
30 ; seul le capitaine Sediles est condamné 
il est gracié par le roi Alphonse XIIL le 
30 inculpés sont condamnés à la réclusion 
étuelle ; le capitaine général de Ja région leur 
une réduction de peine le 24 mars. De 
ANDE, — Helsingfors : Mort du prof. Arthur Ludvig 
jelt, âgé de 62 ans, acheva ses études aux facultés 
logie protestante de Strasbourg et de Paris, prof. 

du Nouv. Testament à Univ. d’Helsingfors, 
pour ses travaux sur l’exégèse du Nouveau Tes- 


DE-BRETAGNE. — Londres : Mort de James Slewart, 
e 67 ans, coiffeur, socialiste écossais depuis 1880, 
- la Chambre des communes pour la circonscrip- 
de Saint-Rollox, r922 ; sous-secrétaire de l’Hygiène 
l’fur l'Ecosse, il introduisit la loi sur Je repos domi- 
our les boutiques des coiffeurs, 1930. 
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Corteolona le 12, 10. 58, prof. de philosophie au sémi- 
naire de Pavie, s'adonna spécialement à l'enseignement 
et à l'étude des sciences naturelles, de l'astronomie, de 
la géodynamie et de la météorologie, érigea un obser- 
vatoire au séminaire de Pavie, publia de nombreux 
articles scientifiques dans la%Scuola cattolica de Milan, 
instigateur et un des fondateurs de la Rivista di Scienze 
fisiche e malemaiiche, suivit à Ravenne Mgr Riboldi, 
év. auxiliaire de Ravenne et év. tit. de Césarée de Mau- 
ritanie, 1902, adm, apost. de Ravenne à la mort du 
card. Riboldi, promu archev. de Pise, 22. 6. 1903, direc- 
teur et administrateur de l'Observatoire du Vatican, 
30.. 11. 1904, créé card.-prêtre, 15. 4. 1907 avec le 
titre de St-Chrysogone, légat apostol. au Congrès eucha- 
ristique de Milan à Monza, r9°2, et de Fano, 1925. 

YoucosLawiE. — Belgradk : 
l'immeuble de l'école militaire, 
est tué. 


le commandant Rekatof 


Mercredi 18 mars. 


FRaxce. — D. (min. Aff. étr.) portant promulgat. de 
la convention d'extradition et d'assistance judiciaire en 
matière pénale signée à Paris le 7. 5. 28 entre la 
France et la Tchécoslovaquie (J. O., 22. 3. 3x). 

—  Charité-sur-Loire : Mort du vicomte Georges 
Vilain XIV, sénateur cathol. belge de Termonde et St- 
Nicolas, né à Bruxelles le xr. r. 66, cons. provincial 
de la Flandre orientale, 1914-25, bourgmestre de Basel, 
1921, sénateur, 20. 7. 25, fondateur de l'Asociation 
des ingénieurs agricoles sortis de l'Institut agronomique 
de Louvain, prés. de la station louvaniste d'analyse des 
semences, 

— Nice: Mort du général Alfred Micheler, 
Phalsbourg en 1861, commandant de la ro° 
cours de l'offensive de la Somme, 1916, du 
d'armées de réserve pendant l'offensive de 1917, 
de la 5° armée ; retiré à Nice depuis 1925. 

AUTRICHE. — Vienne : 6e conférence économique pour 
l'Europe centrale (18-19 mars) ; déclare que l'établisse- 
ment de relations économiques étroites entre les Etats 
plus ou moins limitrophes, notamment entre des pays 
de l'Europe centrale, semble susceptible de favoriser 
efficacement le développement économique de ces Etats, 
estime qu'il est urgent de conclure des accords écono- 
miques régionaux, demande que les Etats intéressés 
entament des négociat. directes sur Ia question de l'Eu- 
rope centrale afin de résoudre bientôt cette question, 
ne serait-ce que de proche en proche, décide de former 
une commission chargée d'étudier les divers problèmes 
agraires et autres qui figureront à l'ordre du jour de la 
prochaine session. 

Bozrvie. — La Paz: La junte militaire qui gouvernait 


né à 
armée au 
groupé 
puis 


depuis le 29. 6. 30 transmet le pouvoir à M. Daniel 


Salamanca, élu présid. de la République le 4. x. 3x. 

Roumanie. — Bucarest: La Chambre et le Sénat 
approuvent la convention de l'emprunt de Paris du 10. 8. 
31 et le projet de création d’un crédit agricole. 

Russie. — Moscou: Le Comité central exécutif de 
FU. R. S. S. (Tsik) réélit M. Molotor au poste de prés. 
du Conseil des commissaires du peuple de l'U. R. S. S. 

Suisse. — Berne : Le Conseil national adopte à l'una- 
nimité la nouvelle loi monétaire ; l'unité monétaire est 
le franc à 93r millièmes d'or fin. 

— Zurich: Mort de l'historien Gerold Meyer von 
Knonau, âgé de 88 ans, ét. dans les Universités alle- 
mandes, prof. d'histoire à l'Univ. de Zurich pendant plus 
de 5o ans, spécialisé dans l'étude du moyen âge alle- 
mand, prés. honoraire de la Société des antiquaires de 
Zurich : auteur d'une histoire des règnes de Henri IV 
et de Henri V publiée dans les Annales de l'histoire 
allemande. | 


_ 


Jeudi 19 mars, 


Fraxce. — Etampes : Le rapide Paris-Bordeaux déraille; 
10 morts, 33 blessés. 

— Nice: Mort du romancier Charles Géniaux, né à 
Rennet, âgé de 59 ans, collab. à la Revue des Deur- 
Mondes et äu Journals des Débats ; auteur de L'homme 
de peine; L'océan ; Les âmes en peine; Pour la 
gloire, etc. { È 

—  Rosporden (Finistère) : Mort de Jules Le Louédec, 
né à Rosporden le 1. 6. 56, maire de Quimperlé, cons. 
cänéral dénuté de Ouimnerlé raon-14. et rosS-°0. séna- 


h bombes explosent devant. 


& 
teur du Finistère depuis le 20. 102205 
démocratique rad, et rad.-500. 

ALLEMAGNE, — Fribourg : Lettre collective des évêques 
de la province de Fribourg mettant. les fidèles en garde 
contre les excès de certains partis politiques et contre 
le national-socialisme « parce que et pour autant qu'il 


de la Gauche 


poursuit un idéal inconciliable avec la doctrine catho- 
lique ». 
BeLGiQue. — Bruxelles : La (Chambre vote, par- 96 


contre 77, une réduction de 6 pour 100 sur le traitement 
des fonctionnaires. 

GRANDE-BRETAGNE. — Londres : Approbation par le roi 
de la Commission royale de Malte (ef. D. CG:584.:290); 
col. S2r) composée de Lord Askwith, sir Walter: Egerton 
et du comte John Fr. Charles de Salis, catholique, et 
envoyé extraord. auprès du St-Siège, 1916-22. 

M. A. Duff-Cooper, conservateur officiel, est élu 
député de St-George (Westminster) par 17 242 contre 
11032 à Sir Ernest Petter, conservateur indépendant, 
en remplacement de Sir Laming Worthington-Evans, 
décédé. le 14. 2. 87. 

GRÈèGE, — Phira: Mort de Mer Michele Camilleri, 
né à Corfou Je 21. 6. 54, curé de Smyrne, élu év. de 
Santorin le 1. 7. 1907. 

Trazxe. — Murina di Pisa: L'hydravion Savoia-64, 

piloté par le colonel Umberto Maddalena accompagné du 
capitaine Fausto Cécconi et du sous-lieutenant Da Monte, 
tombe en mer; les 8 aviateurs sont noyés. 
: — Rome: Circulaire de la Fédération romaine de la 
jeunesse catholique donnant aux présidents des cercles 
catholiques des directives . concernant l’activité - des 
groupes professionnels catholiques. 

SuÈèDE, — Slockholm : Elections , municipales ; les 
social-démocrates obtiennent la majorité. 

Suisse. — Genève : Clôture de la conférence internat. 
pour l’unificat. du droit en matière de lettres de change, 
billets à ordre et chèques (23 févr.-19 . mars), sous la 
présid, de M. J. Limburg, 26 Etats sont représentés ; 
adopte une’ convention portant loi uniforme sur les 
chèques, une convention destinée à régler certains con- 
flits de lois en matière de chèques, une convention rela- 
tive aux droits de timbre en matière de chèques ; 
20 Etats signent ces conventions. 


Vendredi 20 mars, 


France. — L. tendant à la ratification de la con- 
vention relative à lesclayage ouverte à la signature des 
Etats le 25. 9. 26 et signée par le gouvernement fran- 
SiOdls IQ IT. 12-20 10. 0,27 9 OT)e 
— Chambre: Formation d’un intergroupe de gauche 
réunissant le groupe radical-socialiste, le groupe des 
républicains socialistes et le groupe socialiste français, 
et ralliant les députés décidés à défendre au Parlement 
et dans le pays les réformes de caractère démocratique, 
notamment en ce qui concerne l'éducation nationale, 
la justice fiscale et l'organisation de la paix. 
- ALLEMAGNE. — Berlin : La curie épiscopale déclare que 
l'attitude de Mgr Christian Schreiber envers le nalional- 
socialisme est conforme à celle qui a été adoptée par les 
évêques de Breslau, de (Cologne et de Paderborn. 
— Un arbitrage entre l'administration des che- 
mins de fer et les syndicats diminue les salaires 
des . cheminots d'environ 6 ,% en moyenne. — 
Mort de l’ancien ministre du Reich Hermann Müller, 
né le 18. 5. 76 à Mannheim (cf. D. C., t. 20, col 126), 
député socialiste au Reichstag, il vint le 1. 8. 14 à 
Paris avec Hendrik de Man, de Bruxelles, pour se con- 
certer avec les dépulés socialistes français sur les cré- 
dits d'armements à voter dans les deux pays ; le jour 
suivant il dut traverser la frontière à pied ; pendant la 
guerre, rédacteur en chef du Vorwaerts, il représenta 
les socialistes majoritaires d'Allemagne aux conférences 
de Stockholm, de Berne et d'Amsterdam, signa le traité 
de Versailles, 23. 6, 19, pour dla ot fois, chancelier 
d'Empire, 28. 6. 28-28. 3, 30, resta chef des socialistes 

“au Reichstag, souvent appelé Mueller-Franxken à cause 
de la circonscription qu'il: représentait depuis 1926. 

— Cologne : Mort de Karl Jansen, de la direction du 
syndicat chrétien des ouvriers du bois, r1.:10. 1904, 
rédacteur du Holzarbeiter, rédacteur du ‘Zentralblatt der 
chrisllichen Gewerkschafien, 1919, Se retira en 1929. 


LA 
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forme, 


. du R. P. Joseph Damien de Veuster (né à Tremeloo, 


cement d'Ernest Noël, décédé le 25. 


imprimerie « Maison de la Bonne Presse » (Ste A9, 5, rue Den Paris- + — Le géran 


x 


— Mayence: Mgr Eouis Hugo, évèque de’ May 
interdit l'entrée des églises aux ‘Gasques d'acier ‘en 


ESPAGNE. — Madrid: M. Go Bas, gotyetenes 
la Banque d'Espagne, donne sa démission, — 
général d'infanterie Fernando Carbo, né en 1855, “i 
capitaine général de Valence, prés. ‘du conseil supri 
de l'armée et de la marine  - 

Erats-Unis. — Manchester (New: Hoi Mort 
contre-amiral Joseph Murdock, âgé de 8o ans, comm 
dant en chef de la flotte de l'Atlantique, des” Etats-U 


en 1910. 
FINLANDE. — Helsingfors : Le Dr Juho Emil Sun 
(D. C., t 19,:185, et't. 21, 184), chef du parti 28 


rien, constitue un nouveau ministère. 
GRANDE-BRETAGNE. — Pontypridd : M. D. L.. Davi 
trâvailliste, . est élu député par .20 687, contre 8 368 


capitaine G. Grawshay, libéral, et 5 489 D. Fra 
conservaleur, par suite de la démission , de M. 
Märdy Jones, travailliste. . 

SUÈDE. — Fi in de la grève de l'industrie textile af 


tant 34 000 ouvriers (12° janv.-20 mars). 
TenÉcosLovaquIE, — Prague: Mort de Joseph Zuba 

né en 1855, prof. émérite de l'Univ. de Prague, 

de philologie comparée, principalement de sanscrit,. 

Lituanie, prés, de l’Académie the de, “sciences 

des arts. © : SUCRE 


Samedi 21 mars, 


Samr-Sièce. — Décret de la S. C. du Saint-Office Ce 
damnant lés théories modernes de l'éducation sexue 
de la jeunesse et dé l'eugénisme (D. C., t. 25, 831). 

France. — Circulaire (min. Trav.) relative à l'as 
ranca maternité (J. O., 29. 9-20): 

— Nantes: Le jury acquitte les 14 accusés 
avaient participé aux émeutes de Cayenne après la 
de Jean Galmot en août 1928 (D. C., 377): 0 

— Paris : Mort de Kergall, âgé ‘de 87 ans, fo 
teur et directeur de la Revue économique el fs 
1880, président du Syndicat économique agricole | 
France: et membre fondateur de Ja Société des ag 
teurs de France. : : 

AuTRIonE. — Vienne : Les représentants de la ‘Fra n 
de l'Italie. et de la Tchécoslovaquie portent à la com 
sance du gouvernement que la conclusion, ‘d’une un! 
douanière austro-allemande serait contraire au pro 
de Genève du 4. 12. 22. à : 

Brésiz, — Rio de Janeiro : Le général Tasso Fra 
est nommé chef d'état-major général de l’armée. 

GRANDE-BRETAGNE. .— Bridge of Allan: Mort : 
Dr: Joseph Mitchell, né: à Brechin en 1860, >rof.. 
logique à lUniv. de St- Andrew, pasteur à .Mauc 
1890, -. président. de l'assemblée gentrale- de l'E; 
presbytérienne d'Ecosso. en 1929. . 

Häawar (Iles). — Honolulu : Mort d'Ira Dutlon, 
capitaine au 15° régiment d'infanterie de l'armée a: 
ricaine, connu sous le nom de Fr. Joseph, âgé. 
S7 ans; quitta l'armée, 1873; converti au catholiciæ 
entra à la Trappe de Gethsémani (Kenfucky), gagna 
de Molokaï pour, servir les lépreux (1886-1930), dise 


t. 20, 


de Louvain, 1840, mort à Molokaï, 1889). 
UruGuay. — Montevideo : Visite du prince de Galle 
du prinec George (ar: -22 mars). 


Or” 


Dimanche 22 mars» me 


France. — L. modifiant le livré III du Code du 
vail, titre Il, des sociétés coopératives ouvrières* de 
HET ou le crédit (Ji O., 23-2440 322 8n 4% erraf 
J. O., 25. 3. 81). É NES 

— Beauvais : M. L.'Decroze, conseiller général 
l'Oise, maire de Pont-Ste-Maxence, anc. député de Se 
radical-socialiste, est élu sénatèur de: FORGE rent 
12. 30 

Lens: Leg délégués -de la Fédération iégiènes 
ones confédérés -des-mineurs. d'Anzin, du Nord e 
Pas-de-Calais décident d’obéir au mot d'ordre der ne 
3o mars si les patrons ere leurs exigence 
réduction des salaires. RTE rt F$ 


#\ ‘#4 


